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On lit dans le Moniteur : 

Rennes, le 20 août 1838, 1 heure 30. 

« L'Empereur, après avoir travaillé jusqu'à onze heures 

et demie avec les chefs de divers services, et principale-

ment avec le maire de Rennes, s'est rendu, avec l'Impé-

ratrice, eu grande pompe, au déjeuner qui avait été offert 

à Leurs Majestés par la ville de Refînes et des députations 

de toute la Bretagne. La table, de 360 couverts, avait été 

dressée dans la salle des Pas-Perdus du palais de justice, 

décoré pour cette solennité avec une grande élégance. 

« L'Empereur et l'Impératrice sont arrivés en voiture 

de gala au milieu des flots d'une population qui les a sa-

lués avec un grand enthousiasme ; les acclamations ont 

redoublé lorsque Leurs Majestés se sont montrées au bal-

condu palais. 

« Le comte de La Riboisière, sénateur, président du 

conseil général, qui était assis à côté de l'Impératrice, 

après avoir demandé à Sa Majesté la permission de lui 

adresser quelques paroles de remercîment au nom de la 

Bretagne, a prononcé le discours suivant : 

« Sire, . 
« 11 appartenait au conseil général d'Ille-st-Vilaine siégeant 

dans l'antique capitale de ia Bretagne, de remercier Votre 
Majesté de l'honneur.qu'elle lui fait en visitant ses départe-
ments. 

« La présence de votre auguste Compagne, de l'Impératrice 
qm pare le trône de tant de grâce et de beauté, vient ajouter 
à notre bonheur et à la reconnaissance dont nous vous appor-
tons la respectueuse expression. 

« Privée pendant plusieurs siècles de la présence de ses 
souverains:et des bienfaits qui marchent avec elle, notre po-
pulation, en saluant Votre Majesté sur le sol breton, voit s'ou-
vrir une ère nouvelle de grandeur et de prospérité. 

« Sire, -vous avez visité nos côtes, nos ports, nos cités, nos 
champs, vous avez vu, vous avez deviné nos besoins de ce 
moment; nous nous reposons du soin d'y pourvoir sur votre 
«oguste sollicitude. 

« Napoléon Ier pacifia nos contrées, sa main puissante cica-
trisa les plaies de la guerre civile; Napoléon III versera sur 
nous tous les bienfaits de la paix et de la civilisation. 

« La dynastie impériale pouvait seule dompter l'anarchie, 
rendre a la religion et à la morale leur influence, à la France 
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Uj et sa Sondeur ; aussi nulle part l'avènement pro-

videntiel de Votre Majesté à l'empire n'a été plus unanime-
ment acclamé que sur la noble terre de Bretagne, 

j,',™ populations viennent de protester de nouveau de leur 
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norablement représentée ici. 

« Que bientôt son agriculture se développe, que ,es 

voies de communication s'achèvent, que ses ports si-

méliorent, que son industrie et son commerce prosr> 

rent, que les sciences et les arts y fleurissent, mon ai-

pui ne leur manquera pas ; mais que tout en hâtant a 

marche dans les voies de la civilisation, elle conserv; 

intacte Ja tradition des nobles sentiments qui Font dis-

tinguée depuis des siècles. Qu'elle conserve cette sim-

« plicité de moeurs, cette franchise proverbiale, cette 

« fidélité à la foi jurée, cette persévérance dans le de-

« voir, cette soumission à la volonté de Dieu qui veille 

« sur le plus humble foyer domestique comme sur les 

« plus hautes destinées des empires ! 

« Tels sont mes vœux, soyez-en, messieurs, les dignes 

« interprètes. » 

« Les dernières paroles de l'Empereur ont été suivies 

d'une immense acclamation qui semblait poussée par la 

Bretagne tout entière, loyale et croyante. » 

g^|jy|^IITSTI£E CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (lrech.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiencedu 21 août. 

VE.VTE IMMOBILIÈRE. JUGEMENT DE RÉSOLUTION FAUTE DE 

PAIEMENT. — RADIATION DES INSCRIPTIONS. RESPONSA-

BILITÉ DU CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. 

Après un jugement de résolution d'une vente immobilière, 

avec inondation que le vendeur rentre en possession de 

l'immeuble franc de toute hypothèque, et l'acquiescement 

de l'acquéreur à ce jugement, le conservateur des hypo-

thèques ne peut se refuser à rayer les inscriptions hypothé-

caires prises du chef de l'acquéreur, en prétextant que le 

jugement n'a pas ordonné expressément cette radiation, et 

que les créanciers n'ont pas été parties d ce jugement. 

Un jugement du Tribunal de Troyes, du 5 juin 1850, a 

déclaré nulle, faute de paiement du prix, la vente notariée, 

faite par M. Bouillerot aux époux Petit, de deux maisons 

sises en cette ville. Ce jugement, en conséquence, a or-

donné que ces maisons rentreraient aux mains du vendeur 

franches et quittes de toute hypothèque. Il a été suivi de 

l'acquiescement des époux Petit. M. Bouillerot a requis la 

radiation des inscriptions du chef des acquéreurs; M. 

Couttolenc, conservateur des hypothèques à Troyes, s'y 

est refusé, par le motif que le jugement ne renfermait pas 

l'injonction de cette radiation et que les créanciers inscrits 

n'avaient pas été parties au jugement qu'ils pourraient at-

taquer par tierce-opposition. Le Tribunal de première in-

stance de Troyes a rendu, le 1" avril 1857, un jugement 

ainsi conçu : 

« Attendu que, par jugement du 5 juin 1850, enregistré le 
24 du môme mois, folio 107, case 7, le Tribunal de Troyes a 
résolu, faute de paiement, un acte de vente de deux maisons, 
consenti par Bouillerot, au profit des mariés Petit, et a ordon-
né que ces immeubles rentreraient ès-mains de Bouillerot, 
francs et quittes de toute hypothèque ; 

« Attendu que par acte notarié du 25 juillet suivant, les ma-
riés Petit, défaillants, ont acquiescé au jugement, qui est de-
venu définitif; 

« Attendu que Bouillerot, ayant réquis, en vertu de la 
grosse de ces deux actes, la radiation des inscriptions prises 
du chef de Petit, le conservateur à la résidence de Troyes, s'y 
est refusé, sous deux rapports : 

« 1" Parce que les créanciers titulaires des inscriptions 
n'avaient pas été appelés en cause ; 

« 2° Parce que le jugement ne statuait que par voie de dis-
position générale et n'ordonnait pas la radiation des inscrip-
tions en les spécifiant, par dates et numéros, ce qui laissait 
au conservateur l'obligation de reconnaître, à ses risques et 
périls, les inscriptions à radier ; 

« Attendu, sur !e premier moyen, que la question de nullité 
de vente (dont l'annulation des hypothèques est l'accessoire) 
ne pouvait se débattre qu'entre le vendeur et l'acquéreur, seu-

les parties intéressées ; que leurs créanciers n'ont pas d'au-
tres droits qu'eux-mêmes ; 

« Qu'à supposer que ceux-ci viennent à former tierce oppo-
sition, la responsabililé du conservateur était sauvegardée par 
les termes formels de l'art. 2157; 

« Sur le deuxième moyen : 
« Attendu que la disposition du jugement n'est pas l'énoncé 

d'un pricipe abstrait qui ne serait que la répétition d'un ar-
ticle de loi ; 

« Qu'elle est nécessairement applicable à la cause et règle 
les intérêts et la position des parties ; 

« Que le défaut de spécification des inscriptions ne peut 
motiver aucune hésitation de la part du conservateur, puisque 
l'annulation, prononcée par le jugement, comprend, sans au-
cune exception, toutes celles qui frapperaient l'immeuble du 
chef des mariés Petit; 

« Que cette spécification pourrait en certain cas être in-
complète, ces inscriptions prises au cours de l'instance, et le 
jour même de la résolution de la vente; 

« Attendu que, dans l'espèce invoquée par M. le conserva-
teur à l'appui de son système, il s'agissait de l'annulation 
d'une obligation dont, par voie de conséquence, on prétendait 
faire radier l'inscription à la différence .du cas actuel où le 
jugement prononce nommément et expressément l'annulation 
de l'hypothèque et l'affranchissement de l'immeuble; 

Dit que dans la quinzaine du présent jugement, M. Cout-
tolenc sera tenu d'opérer 1» radiation de toutes les inscrip-
tions existant au bureau des hypothèques de Troyes, contre les. 
sieur et dame Petit, susnommés, mais seulement en tant 
qu'elles frapperaint une grande propriété sise à Troye*, rue 
da la Grande Tannerie, comprenant deux maisons portant 
les numéros 13 et 15, un moulin à tan, passage pour voitu-
res, cour, bâtiments pour tannerie et corroierie, séchoirs, 
grand terrain, vendus auxdits sieur et dame Petit par le sieur 
Bouillerot, et suivant contrat passé devant M' Lefebvre et son 
collègue, notaires à Troyes, le 14 juillet 1837, enregistré ; 

« Ët notamment de l'inscription prise au bureau des hypo-
thèques de Troyes, le 30 décembre 1847, contre lesdits sieur 
et dame Petit, au profit du siéur Bouillerot, vol. 359, n° ICI; 

« 2» De celle prise contre les mêmes, audit bureau, le 8 
mai 1848, vol. 303, n° 242, au profit de M. Lachausse-Mi-
chaux ; 

« 3° De celle prise, au même bureau, le 20 avril 1850, vol. 
387, n° 112, en renouvellement d'une inscription prise audit 
bureau le 17 septembre 1840, vol. 276, n° 80, contre les sieur 
et dame Petit, au profit du sieur Delaine ; 

« 4° De celle prise, au même bureau, le 20 avril 1850, 

vol. 387, n° 113, en renouvellement d'une inscription prise le 
17 septembre 1840, vol. 276, n° 81, contre les mêmes, au pro-

fit du sieur Vernant ; 
« 5° De celle prise, au même bureau, le 1" juillet 1850, 

vol. 390, n° 46, au profit du sieur Bouillerot, contre les 

mêmes ; 
« 6» Et de celle prise, au même bureau, le 1" septembre 

1885; vol. 463, n° 140, contre les mêmes, au profit du sieur de 

Yaugourdon ; . ... 
« Et en vertu : 1° d'un jugement rendu par le Tribunal civil 

de Troyes le 5 juin 1850, susénoncé, lequel a prononcé la ré-
solution de la vente du 14 juillet 1850, susénoncée ; 2» et de 
l'acte d'acquiescement du 25 juillet 1850, susénoncé; 

« Sinon, et faute par lui de ce faire dans ledit délai, et ice-
lui passé, condamne M. Couttolenc à payer à M. Bouillerot la 
somme de 5 francs psr jour de retard, à titre de dommages-

intérêts ; 
« Et le condamne en outre aux dépens. » 

Appel par M. Couttolenc. 

M' Lacan, son avocat, a soutenu qu'aux termes de l'arti-
cle 2157 du Code Napoléon, les inscriptions ne sont rayées que 
du consentement des parties intéressées et ayant capacité à cet 
effet, ou bien en vertu d'un jugement en dernier ressort pu 
passé en force de chose jugée, rendu avec ces mêmes parties 
intéressées. Or, en fait, ajoutait l'avocat, les parties mtéres-

s
^po Anne q^f.^-v «~ ^r.t lao fp&nir>jRrs inscrits et non les 
/^aéjeaw dépossédéSV Ceux-ci n'ont oas représenté leurs 
' nciers; c est ce qui résulte de la £ *« ue ia 

Cour de cassation, du 20 juin 1834, dans une espèce iJenti-
que. S'il <st vrai qu'un arrêt de la 2e chambre de la Cour im-
périale de Paris, du 12 avril 1853, a jugé que les tiers-créan-
ciers n'auraient pas le droit de former tierce-opposition au 
jugement de résolution auquel ils n'ont pas été parties, il 
existe contre cette jurisprudence un arrêt de la Cour de cas-
sation, du 2 juin 1858, et deux jugements des Tribunaux de 
Chateauroux, du 29 août 1852, et de Vienne, du 29 mars 
Î857. 

D'autre part, les articles 2159 et 2160 du Code Napoléon 
exigent, pour la radiation, qu'elle ait été demandée et qu'elle 
ait été ordonnée par le jugement; or, ici, il n'y a aucune 
spécialisation des inscriptions à rayer. 

Me Mannoury fils, avocat de M. Bouillerot, soutient que 
ces derniers articles ne font qu'indiquer les cas où il y a lieu 
de demander et d'ordonner la radiation, mais non la forme 
dans laquelle elle peut être ordonnée. 

D'un autre côté, les créanciers étaient représentés par les 
acquéreurs ; la tierce-opposition ne leur serait pas permise, et 
le fût-elle, le conservateur, dans l'espèce, serait à l'abri de 
toute responsabilité, eu présence du jugement rendu en der-
nier ressort. (2157 C. N.) 

M. Portier, substitut du procureur-général, estime que le 
jugement renferme une suffisante injonction aux fins de ta ra-
diation des inscriptions, et que la spécification n'était pas 
possible en l'absence es dans l'ignorance des noms des créan-
ciers inscrits ; comment M. Couttolenc, qui a délivré un état 
des inscriptions sur les époux Petit, éprouverait-il maintenant 
de l'embarras pour rayer les mêmes inscriptions ? Il n'y avait 
nulle obligation d'appeler les créanciers,, c'eût été une aug-
mentation da frais considérable, ces créanciers étaient repré-
sentés par les acquéreurs y a donc lieu de confirmer le 
jugement. 

Conformément à ces conclusions, la Cour, adoptant les 

motifs des premiers juges, confirme. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 5, 6 et 14 août. 

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER. —' TRAITÉ DE CAMIONNAGE 

ET D'OMNIBUS. ! DROIT ABSOLU DE RÉSILIATION. VA-

LIDITÉ.— INCONCILIABILITÉ DE CETTE CLAUSE AVEC CELLE 

DE SOUMETTRE AU TRIBUNAL DE COMMERCE LES CONTESTA-

TIONS A NAITRE. APPRÉCIATION DES DIFFICULTÉS. 

REJET DES DEMANDES EN RÉSILIATION ET EN RÉSOLUTION. 

/. Est valable la stipulation faite par la compagnie d'un 

chemin de fer, même sans réciprocité, de pouvoir résilier 

un marché passé avec elle, en cas d'infraction constatée de 

la part de ceux avec lesquels elle a traité, lorsque ce traité 

a un but d'utilité publique. 

Cette stipulation ne peut être considérée comme entachée 

d'une condition potestative, et n'a rien de contraire à la 

loi. 

II. Toutefois, lorsque cette stipulation est suivie d'une clause 

portant que toutes les contestations qui pourront s'élever 

entre les parties sur l'exécution du marché seront portées 

devant le Tribunal de commerce, celte stipulation ne peut 

plus être invoquée par elle, à raison de l'inconciliabilité 

qu'il y a entre cette stipulation et cette clause, et il appar-

tient à la justice d'apprécier les infractions alléguées par 

la compagnie. 

Un traité avait été passé entre la compagnie du chemin 

de fer de l'Est et les sieurs Bouvard et Auvillain pour le 

camionnage des marchandises et le service des omnibus 

pour les voyageurs. L'exploitation de ce double service 

avait été précédemment l'objet d'une participation entre la 

compagnie elle-même et le sieur Moreau-Chaslon. 

Ce traité contenait ies stipulation et clause inconciliables 

ci-dessus analysées, et la compagnie, sur le motif de nom-

breuses infractions commises par les sieurs Bouvard et 

Auvillain, avait formé contre eux, devant le Tribunal de 

commerce de la Seine, une demande en résiliation ou tout 

au moins en résolution du traité, pour l'exécution duquel 

ils avaient organisé un matériel en voitures et chevaux de 

près de 400,000 francs. 

Cette demande avait été repoussée par le jugement sui-

vant : 

« Attendu que, par conventions verbalts du 18 juin 1855, 
la Compagnie des chemins de fer de l'Est a traité avec Auvil-
lain et Bouvard, pour l'établissement et l'exploitation d'un 
service de voitures de régie, d'omnibus, camions et fourgons, 
pour le transport des voyageurs et des articles de messageries, 
au départ et à l'arrivée des trains ; 

« Atiendu que la Compagnie des chemins de fer de l'Est 
s'est réservée, sans réciprocité, le droit de résilier lesdites 
conventions, dans le cas où elle reconnaîtrait que l'un des ser-
vices n'est pas fait d'une manière satisfaisante, comme aussi 
dans le cas d'inexécution de l'une des clauses desdites con-
ventions, et ce!a deux mois après la mise en demeure aux dé-
fendeurs d'avoir à faire un meilleur service ; 

« Attendu, toutefois, qu'il a été expressément convenu entre 
les parties que toutes contestations sur l'exécution des conven-
tions dont il s'agit seraient décidées par le Tribunal de com-
merce; 

« Attendu que la mise en demeure prévue a été signifiée à 
Auvillain et Bouvard, par acte extrajudiciaire du 5 août 1857, 

K Qu'après cette signification, et à la date du 27 mai der-
nier, la Compagnie demanderesse a assigné Auvillain et Bou-
vard en résiliation des convention précitées; qu'il y a donc 

lieu, par le Tribunal, d'examiner les divers griefs de la Com-
pagnie de l'Est, et d'apprécier la légitimité de la demande. 

« En ce qui touche les plaintes de la Compagnie, relative-
ment à la distribution d'une subvention destinée aux sous-

fflCtGULTS * 

« Attendu, s'il est vrai qu'à l'origine de leur exploitation, 
Auvillain et Bouvard ont eu le tort de distribuer aux briga-
diers et sous-brigadiers la subvention destinée aux sous-fac-
teurs, il est constaté, par les débats et pièces produites, que 
les défendeurs ont réparé leur faute en répétant le paiement 
aux sous-facteurs de la somme indûment payée aux brigadiers 
et sous-brigadiers ; que les plaintes tardives de la Compagnie 

de l'Est à cet égard sont donc sans fondement ; 
« En ce qui touche les surtaxes et autres griefs groupes 

sous le litre de plaintes des voyageurs, 
« Attendu qu'il,est vrai que quelques plaintes, émanant des 

voyageurs, se sont produites, révélant des surtaxes et autres 
vexations reprochables aux cochers et autres employés d Au-
villain et Bouvard, il résulta des débats^que c-s infractions 
dans le service ont été peu nombreuses et de faible importan-
ce, et que Auvillain et Bouvard se sont appliqués à en préve-
nir le retour ; qu'on ne peut donc voir dans ce chef de plainte 
de la Compagnie de l'Est une cause sérieuse de résiliation ; 

« En ce oui touche l'état des voitures : , 
« Attendu qu'à la date du 24 février dernier ce matériel a 

été inspecté par les ordres de la préfecture de police, et re-
connu bon; qu'il résulte en outre de l'examen postérieur or-
donné par le Tribunal, et accompli sous sa surveillance, que 
le matériel, pins considérable que celui prévu et ordonné 
par la compagnie, a été successivement amélioré et renouvelé, 
et qu'il présente toutes les conditions de solidité et de bon 
entretien qu'on est en droit d'attendre d'une entrepris* de 
voitures publiques séjournant à ciel ouvert et faisant un ser-
vice actif de jour et de nuit ; 

« Que, si la Compagnie de l'Est peut, à bon droit peut-
être, se plaindre de la tenue des cochers, il est constant qu'on 

ne peut trouver dans l'état général et dans la tenue des voitu-
res de régie, omnibus, camions et fourgons de Auvillain et 

Bouvard, un motif sérieux à la résiliation demandée; 
« En ce qui touche le mauvais état des chevaux: 
« Attendu qu'il résulte encore de l'examen accompli sons la 

surveillance du Tribunal, que les chevaux de camion et les 
chevaux d'omnibus choisis pour ces attelages spéciaux sont 
en très bon état ; 

« Que les chevaux destinés aux voitures de régie, quoique 
moins remarquables que les précédents, #ont cependant géné-
ralement bons et acceptables ; qu'on ne peut, en conséquence, 
trouver dans ce chef de plainte de la Compagnie de l'Est un 
motif de résiliation ; 

< En ce qui touche la demande subsidiaire en résolution de 
conventions et en dommages-intérêts, 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'il n'y a pas 
lieu d'y faire droit ; 

« Par ces motifs, 
« Déclara la Compagnie des chemins de fer de l'Est non-re-

cevable et en tous cas mal fondée en ses demandes, fins et 
conclusions ; l'en déboute et la condamne aux dépens. » 

Sur l'appel interjeté par la compagnie du chemin de 

fer de l'Est, la Cour a rendu l'arrêt suivant, dans lequel 

elle pose en principe que la stipulation de résiliation, même 

sans réciprocité, insérée au traité dont il s'agit, ne serait 

pas contraire à la loi, parce qu'elle avait un but d'utilité 

publique, mais qu'elle était inconciliable avec la clause 

portant attribution au Tribunal de commerce des contes-

tations à naître ; qu'il appartenait donc à la justice d'ap-

précier les infractions alléguées, ainsi d'ailleurs que la 

compagnie elle-même l'avait reconnu, en saisissant le 

Tribunal de commerce de l'appréciation des griefs relevés 

par elle. 

C'est à raison de ce point de droit décidé par la Cour 

que nous rapportons son arrêt : 

« La Cour statuant suj; l'appel interjeté par la compagnie 
du chemin de fer de l'Est, du jugement rendu par le Tribunal 
de commerce de la Seine du 7 juin 1858; 

En ce qui touche la faculté que la compagnie prétend avoir 
de résilier le marché passé avec les intimés : 

Considérant que les compagnies de chemins de fer ont in-
contestablement le droit de prendre et de faire exécuter par 
ceux qui relèvent de leur autorité ou de leur surveillance, et 

dans le périmètre de leurs gares, toutes les mesures qui ont 
un caractère avoué d'utilité générale et pour but d'assurer un 
meilleur service pour le public; 

« Considérant qu'en vertu de ce droit la compagnie des 
chemins de fer de l'Est, en traitant avec Bouvard et Auvillain, 
pour ies divers services énumérés dans les conventions arrê-
tées entre eux le 18 juin 1855, a pu, alors qu'elle ne;se réservait 
aucun avantage pour elle-même et qu'elle s'imposait au con-
traire des sacrifices d'un importance appréciable en faveur de 
Bauvard et Auvillain, stipuler que faute par ceux-ci de s'ac-

quitter en tout ou en partie de leurs obligations d'une maniè-
re complètement satisfaisante, lsur marché serait résilié sur la 
seule reconnaissance qui aurait été faite par la compagnie des 
infractions par eux commises, deux mois après une mise en 
demeure restée infructueuse; 

« Qu'une telle stipulation, destinée à protéger l'exécution 
d'un marché exclusivement contracié dans un but d'utilité pu-
blique, n'a rien de contraire à la loi ; 

« Considérant toutefois qu'il ne résulte pas des termes dan3 

lesquels aurait été faite la convention, que cette clause de ré-
siliation ainsi spécifiée et déterminée ait été acceptée par Bou-
vard et Auvillain, lesquels soutiennent au contraire n'avoir en-
tendu conférer à la compagnie des chemins de fer de l'Est 
que le droit de faire résilier le contrat par la justice; 

* Qu'il est dit, en etl'eî, que toutes les contestations qui 
pourront s'élever entre les parties sur l'exécution du marché, 
seront portées devant le Tribunal de commerce de la Seine, 
et qu'on ne saurait admettre que si les différends qui peuvent 
survenir à l'occasion dudit marché doivent être soumis à la 
justice commerciale, ils puissent, d'un autre côté, ê.re ter-
minés par un règlement émanant de la seule autorité de la 
compagnie ; 

« Qu'il y a lieu de reconnaître que ces deux dispositions 
paraissent inconciliables de leur nature et qu'il est nécessaire 
ue les interpréter, mais que l'interprétation en doit être l'aile 
eu faveur de Bouvard et Auvillain, par le motifs qu'il fi gurent 
dans la convention comme principalement obligés par elle ■ 

« Considérant, d'ailleurs, que d'après les actes du procès 
la compagnie des chemins de fer de l'Est a interprété la clausâ 
dont s'agit, dans te sens indiqué par Bouvard et Auvillain,en 
saisissant elle-même la justice du diflérend et en appelant les-
dits Bouvard et Auvillain devant le Tribunal de commerce, 
pourvoir déclarer résilié le marché passé avec eux, ainsi qu'il 
est dit dans l'exploit introductif d'instance délivré à sa re-
quête ; 

« En ce qui touche les griefs relatifs à l'inexécution de la 
convention et d'après lesquels le marché devrait être soit ré-
silié, soit résolu : 
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« Considérant que lesdits griefs sont au nombre de cinq : 
« Sur le premier chef relatif à la non exécution du traité 

en ce qui concerne la subvention do 7;J0 fr. allouée par la 
compagnie pendant les mois de novembre, décembre, janvier 
et février; 

« Considérant qu'il n'est pas établi que Bouvard et Auvil-
lain se soient appliqué le bénéfice de ladite subvention qui, 
d'après la stipulation du marché, était spécialement destinée 
aux sous-facteurs; 

« Qu'il résulte des faits et documents de la cause que Bou-
vard et Auvillain ont eu seulement le tort de donner à cette 
subvention une affectation différente; qu'ils ont ultérieure-
ment remis aux sous-facteurs la rétribution dont il s'agit, 
conformément à la convention, et qu'ils en justifient; 

« Considérant, quant à la rétribution ordinaire dont les 
sous-facteurs devraient jouir à fin de suppression de toute 
réclamation de leur part, auprès des voyageurs, sous une 
forme quelconque, qu'il ne ressort pas de la convention qu'il 
ait été fait aucune stipulation contenant obligation sur ce 
point de la part de Bouvard et Auvillain; 

i II résulte des documents du procès que la compagnie qui 
reproche à Bouvard et Auvillain d'avoir la perception des 
pour boire demandés aux voyageurs par leurs sous-facteurs a 
elle-même permis que ces pour-boire fussent réclamés par 
ses propres agents pour en priver les sous-f icteurs de Bou-
vard et Auvillain; que de tels faits sont également regretta-
bles, de quelque part qu'ils se produisent; 

« Sur le deuxième chef relatif aux surtaxes perçues dans le 
service des voitures et omnibus : 

« Considérant que les voitures sont soumises aux tarifs de 
la préfecture de police; que Bouvard et Auvillain sont tenus 
de s'y conformer; que si les contraventions commises par eux 
donnent lieu à des plaintes, ces contraventions peuvent trou-
ver leur répression dans la législation sur la matière; 

« Considérant qu'il n'existe de tarifs applicables aux om-
nibus, d'après la convention, que pour les omnibus allant de 
la gare aux stationnements et réciproquement, et que si des 
perceptions abusives ont été faites, il n'est pas prouvé qu'elles 
aient été autorisées par Bouvard et Auvillain, auxquels la 
compagnie ne justifie pas avoir adressé l'indication Dour y 
porter remède; 

« Qu'aux termes de la convention, la compagnie a toujours 
Je droit d'aviser et peut faire cesser cet état de choses en 
prescrivant les mesures d'ordre qu'il lui appartient de 
prendre; 

« Sur le troisième chef relatif au mauvais état des voitures 
et des chevaux : 

« Considérant que Bouvard et Auvillain se sont soumis par 
leur marché à la surveillance de la compagnie, laquelle a le 
droit absolu d'interdire l'entrée dans la gare aux voitures qui 
ne paraîtraient pas réunir les conditions de propreté et de 
Solidité nécessaires, et d'cApulco«- do .nûrr,o loo
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seraient pas porteurs d'une tenue convenable; 
« Considérant que ce droit a été discuté à tort par Bouvard 

et Auvillain, mais n'a donné lieu à aucun conflit auquel il 

soit prouvé qu'ils aient pris part; e 

« Que si l'état de propreté et de solidité desdites voitures 
paraît avoir, dans les premiers temps du service de Bouvard 
et Auvillain, laissé, en effet, à désirer, il résulte des pièces 
et documents du procès que cet état s'est amélioré depuis et 

lue suscite plus de réclamation ; 
« Considérant qu'il existe de même une amélioration nota-

ble dans l'état des chevaux ; 
« Considérant d'ailleurs, quant à la propreté des voitures, 

que la compagnie, qui s'était engagée à construire des remi-
ses et des écuries pour vingt voitures et quarante-cinq che-
vaux, n'a pas encore satisfait à cette obligation, ce qui nuit, 

dans une certaine mesure, à l'état permanent de la propreté 
des voitures ; 

« Qu'il y a lieu de tenir compte de cette circonstance à la 
décharge de Bouvard et Auvillain, pour ce qui concerne le 
rigoureux accomplissement de leurs engagements au sujet de 
cette partie de leur service ; 

« Sur le quatrième chef relatif aux exactions reprochées à 
Bouvard et Auvillain envers le public : 

« Considérant qu'en dehors des plaintes, d'ailleurs en petit 
nombre, qui ont été élevées pour des excédants de prix qui 
auraient été perçus, ainsi qu'il a été dit ci-dessus au sujet des 
omnibus à la descente, il n'apparaît de plainte que relative-
ment aux sommes qui sont demandées par Bouvard et Auvil-
lain pour les omnibus de famille allant prendre, d'après de-
mande, les voyageurs à leur domicile pour les amener à la 
gare; 

« Mais considérant qu'il n'existe pas dans le traité de sti-
pulations pour le cas dont il s'agit; 

« Considérant que les prix sont réglés degré à gré et qu'ils 
échappent, sous ce rapport, à un règlement d'après le tarif, 
qui garde le silence sur ce point ; 

« Considérant que c'est peut être avec plus ou moins de 
fondement qu'il a été prétendu que les prix demandés dans 
ce cas fussent exagérés, il ne peut toutefois être reproché à 

Bouvard et Auvillain d'avoir commis des exactions en perce-

vant des sommes par eux réclamées; 
« Considérant que la compagnie peut, sans aucun doute, 

pour tarir la source des plaintes, obliger Bouvord et Auvil-
lain à faire connaître préalablement, à tout envoi d'omnibus 
de famille, aux voyageurs qui en font la demande, le prix au-
quel le voyage serait effectué ; 

« Sur le cinquième chef relatif à la résolution où, suivant 
Je dire de la compagnie, serait Bouvard et Auvillain de se 
soustraire à la surveillance de la compagnie au sujet du per-

sonnel de leur entreprise : 
« Considérant que ce grief, qui constituerait un tort grave 

à la charge de Bouvard et Auvillain, n'est pas justifié; 
« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
» Met l'appellation à néant et ordonne que ce dont est ap-

pel sortira son plein et entier effet; 
« Condamne la compagnie des chemins de fer de l'Est en 

l'amende de son appel et aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT. 

Présidence de M. Pouget, conseiller. 

Audience du 19 août. 

TROIS EMPOISONNEMENT. — AVORTEMENT. — COMPLICITÉ. 

ACCUSÉS. 

La foule est plus considérable encore qu'aux audiences 

précédentes ; les tribunes sont entièrement occupées. On 

savait que M. l'avocat-généial devait prendre aujourd'hui 

la parole pour prononcer son réquisitoire. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. 

L'audition des témoins à décharge continue. 

g Eugène Bourrel a vu Cé'ine traverser la rivière une dizaine 
de jours avant la fête de Capestang. Elle lui a dit qu'elle tra-
vaillait pour gagner de l'argent, parce qu'on lui avait volé 
24 fr., et qu'elle attendait son mari. 

Vernières, curé de Capestang. Le témoin a toujours consi-
déré Bel comme s'étant empoisonné lui même. Il n'a jamais vu 
Bel depuisson retour deCayenne. Il n'a acquis celte conviction 
que d'après les propos qui lui auraient été rapportés. M le 
curé ajouie qu'une sœur de Bel l'a obligé de se retirer le jour 

où il allait voir Bel malade. 
Céleste Bel, rappelée, explique qu'elle a empêché M. le curé 

d'entrer auprès de son frère, parce que ce dernier était très 
souffrant, et qu'elle craignait que la visite inattendue d'un 
prèire ne lui causât une émotion qui aggraverait son état. 

M. le président fait ressortir la différence notable qui existe 
entre la déposition écrite du témoin et sa déclaration. Il 
donne h.clure «l'une lettre adressée par le curé à M. le doc-
teur Vergnès. Dans cette lettre, M. Vernières émet l'opinion 
que Bel a pu être empoisonné avant son départ de Cayenne. 
Cette lettre contient également que l'empoisonnement a pu ê-
tre commis par les parents , les accusés et surtout par le mort 

lui-même. 
M. le président fait sentir au témoin l'inconvenance d'une 

lettre de ce genre adressée par lui à un docteur chargé de pro-

céder à l'autopsie du cadavre de Bel. 
M. le curé entre dans de longues explications d'où il res-

sort que sa conviction sur le suicide s'est formée sur ce que 
Bel était mort sans avoir reçu les sacrements, et qu'il fut sur 

le point de le faire exhumer pour que son corps fût placé 
dans la partie du cimetière réservée aux suicidés. 

M. le président arrête le témoin et lui exprime le regret 
d'entendre sortir de sa bouche des paroles aussi peu conve-
nables. 

En résumé, M. le curé formule pour la première fois l'opi-
nion du suicide, et au cas où il l'aurait antérieurement conçue 
il est étrange qu'il ait écrit à M. Vergnes la lettre dont il 
vient d'être parlé. 

Le témoin est appelé à s'expliquer sur ses rapports avec de 
Fallois. Il donne d'excellents renseignements sur la moralité 
de l'accusé. Sur celle de la femme Cabrol, le témoin déclare 
qu'elle n'a approché des sacrements que lorsqu'elle en était 
digne. Elle habitait dans un café où logeait aussi un homme 
de très mauvaises mœurs. 

M. le président fait observer au témoin qu'il doit être [.lus 
circonspect dans ses paroles, et que, jusqu'ici, il a attaqué 
tout le monde excepté les accusés. 

Le témoin continue. M. de Fallois a loué une chambre "a 
Marianne Cabrol par son entromise. 

De Fallois, interpellé : Je n'ai fait qu'offrir de payer une 
partie du loyer de la chambre ; j'ignore même où était cette 
chambre. 

Marianne Cabrol : C'était moi qui payais. 
Ht le juge de paix, appelé, explique que les quittances se 

faisaient chez de Fallois. La femme Bel a gardé sa chambre 
pendant trois ans. 

Marianne Cabrol : Ces témoins mentent. 
M. le président : Ceux qui mentent, vous savez que nous 

les faisons arrêter. 
Marianne Cabrol : Dans ce cas, vous devriez "faire arrêter 

les trois quarts et demi de ceux qui ont déposé. 
Marcel Teissié. Bel lui a dit qu'il était très malheureux, et 

que, si la mauvaise conduite de sa femme continuait, «c il fe-
rait deux victimes. » 

Gabriel Montoulieu a écrit des lettres à Bel au nom de Cé-
line. Il lui a envoyé de l'argent, toujours au nom de sa femme. 

Marie Bel est rappelée pour préciser à quelle époque exacte 
s'est produite, pendant la maladie de Bel, la scène dam la-
quelle il a battu sa femme. Elle ne peut préciser cette date. 
Elle affirme n'avoir pas fait écrire de lettre à Bel. 

Céleste Bel précise que la scène s'est passée avant la mala-
die. Elle a fait écrire à son frère par une sous-maîtresse de 
l'hôpital. Elle ne lui faisait pas parler delà mauvaise conduite 
de sa femme, pour qu'il n'eût pas de chagrin à Cayenne. Elle 
a plusieurs fois fait des démarches avec sa famille pour le re-
tour de Bel. Céline a refusé de s'associer à ces démarches. 

De Fallois, interpellé pour dire à quelle époque il a com-
mencé à faire des démarches pour le retour de Bel, répond que 
c'est en 1856. ■ 

D. Pourquoi faisiez-vous des démarches pour le retour d'un 
homme avec la femme auqum -. ';■->. 11 
ce a liS _;„., A;™ la n'avais pas 1 intention de contnw'èr 

nos relations. 
D. Vous vouliez lier Bel par la reconnaissance, lorsque vous 

lui écriviez que vous vous intéressiez pour le faire revenir, 
lorsque vous saviez bien que l'amnistie avait été prononcée et 
que tous les déportés qui voulaient adhérer au gouvernement 
rentraient en France. — R. Je persiste à dire que j'ai fait beau-
coup de démarches pour faire revenir Bel, et que sans moi il 

ne serait pas revenu. 
M. le président donne leciure de plusieurs lettres écrites à 

Bel par de Fallois au nom de sa femme. 
M' Maffre demande que ces lettres lui soient communiquées. 
M. le président lui répond qu'elles lui seront remises, mais 

qu'il a pu les voir au dossier. 
M. le président : De Fallois, je remarque dans ces letires, 

que vous reconnaissez avoir écrites, un grand nombre de fau-
tes de français et d'orthographe. Vous n'écrivez pas ainsi ha-
bituellement.—R. A cette époque, il est probable que j'écrivais 

ainsi. 

Euphrosine Barthès, sur la demande de M. l'avocat-

général, est rappelée pour répéter sa déclaration, qui a été 

reproduite hier. 
La liste des témoins étant épuisée, l'audience est sus-

pendue quelques instants. 

A la rentrée de la Cour, sur la demande d'un juré, la 

femme Duffau est rappelée pour préciser sa déposition sur 

la grossesse de Céline. Elle déclare qu'elle a vu que l'ab-

domen de Céline était proéminent. 

La parole est à M. l'avocat-général, qui se lève au mi-

lieu d'un profond silence. 

Après un exorde qui a produit une vive impression, et 
après avoir retracé en quelques mots le retour et la mort du 
malheureux Bel, et rapidement esquissé les antécédents des 
accusés, M. l'avocat-général passe à l'exposé des faits et à J'é~ 
numération des bases sur lesquelles il assied l'accusation. Se-
lon lui, le suicide est impossible, et l'empoisonnement ne peut 
être attribué qu'à un crime. Le fait admis, à qui peut-il être 
imputé?... D'un côté, la famille de Bel; de l'autre, Céline. La 
famille! mais le bon sens seul repousse l'idée qu'elle ait pu 
donner la mort à Bel, qu'elle aimait, dont elle voyait avec 
bonheur le retour, qu'elle a entouré de soins pendant sa ma-
ladie et dont le décès devait laisser à sa charge une veuve et 
une orpheline. Marianne Cabrol peut donc seule être accusée, 
et les preuves de sa culpabilité, le ministère public ies trou-
ve dans le désordre de ses mœurs, dans sa haine contre son 
mari, dans ses relations adultères avec de Fallois, dans les 
propos qu'elle a tenus à différents témoins, et notamment aux 
deux Pourcine; enfin, dans l'intérêt qu'elle avait à se débar-
rasser d'un homme que son état maladif rendait incapable de 
pourvoir, par le travail, à sa subsistance et à celle de ses en-

fants. 
Quant à l'avortement, MM. les jurés doivent puiser leurs 

éléments dans les relations! adultères de Céline qui ne pou-
vaient aboutir qu'à une grossesse; dans la nécessité où étaient 
les deux amants de faire disparaître, aux approches de Bel, 

la preuve de leurs relations. 

On comprend qu'une improvisation aussi rapide et 

aussi complète que celle de M. l'avocat-général échappe 

à l'analyse. Pendant plus de trois heures l'éloquent ma-

gistrat a discuté une à une les présomptions qui pèsent 

sur la tête des accusés, et termine en demandant, au nom 

de la justice et de la société, un verdict sévère au jury. 

A trois heures et quart, l'audience est suspendue. 

A quatre heures moins dix minutes, la Cour est an-

noncée. 
La parole est à Me Cadilhac, défenseur de Marianne 

C:ibrol. 

M' Cadilhac, dans son exorde, avertit MM. les jurés que 
dans une accusation aussi grave que celle qui pèse sur Ma-
rianne Cabrol, ils doivent demander, avant de prononcer une 
condamnation, des preuves irréfragables, des preuves palpa-
bles. Ce n'est pas sur de simples présomptions que leur ver-
dict doit se baser. Selon le défenseur, des preuves incomplè-
tes, c'est l'absence de preuves ; le doute pour le jury, c'est 

l'acquittement. 
Me Cadilhac passe ensuite à la discussion des faits. En ad-

mettant que la mort de Bel est due à l'ingestion d'une subs-
tance toxique, il s'attache à démontrer que Bel s'est suicidé. 
Il s'appuie uniquement sur la monomanie de suicide dont Bel 
pouvait être atteint, et lit quelques considérations à l'appui de 
son opinion dans un ouvrage de M. Boismont. 

Sur l'avortement, l'avocat, se basaut sur l'absence du fœ'us, 
ne peut admettre que le jury s'y arrête un seul instant, et il 
conclut en déclarant qu'il a la conviction que, sur tous les 
chefs d'accusation, le jury répondra négativement. 

A cinq heures, la parole est donnée à M" Arméiy, dé-

fenseur de la femme Delpech. 

Me Arinely s'attache d'abord à laver sa cliente du reproche 
d'immoralité qui lui a été fait, et montre son passé pur de 
tout antécédent judiciaire. Le défenseur passe ensuite à la 
discussion dos déclarations des différents témoins qui ontdé-
posé contre la femme Delpech. L'accusée connaissait la mala-
die da sa belle-sœur, et le voyage qu'elle a fait à Puyssergier 
a une cause toute naturelle. Ce voyage, elle l'a fait seulement 
le 23 juin, et si la femme Delpech a confié à M"'e Géraudon 
qu'elle n'avait fait qu'un voyage, cette confidence est l'expres-
sion de la vérité. 

Quant à l'avortement, les témoins ne s'accordent entre eux 
ni sur les détails, ni sur les moyens employés ; leurs déclara-

ions ne doivent pas être admises. Quant à celle de la dame 
léraudon, ce témoin ne mérite aucune confiance : il a été flé-
ri par une condamnation judiciaire. Dans tous .les cas, il est 
mpossible d'admettre un avortement, puisque le fœtus ne 
Kiit être représenté. D'ailleurs, une visite opérée au domicile 
le la femme Delpech n'a amené la découverte d'aucun înstru-
nent suspect. Les jurés no peuvent donc que répondre uegi-
ivetnent aux questions quil eur sont posées, et l'acquittement 

le l'accusée doit être prononcé. 

L'audience est levée à six heures et renvoyée au len-

demain pour entendre M6 Maffre, avocat de de Fallois. 

suivant toutes les probabilités, 

ians la soirée. 

le verdict sera rendu 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Preidence de M. Baroche, président du Conseil d'Etat. 

Auàences des 16 juillet et 10 août; -— approbation im-

périale du A août. 

SOCÎTÉS DE SECOURS MUTUEIS LIBRES. — DROIT DE L'AD-

I1N1STRATION DE PRONONCER LA DISSOLUTION. — LIQUIDA-

ION ET RÈGLEMENT DES DROITS DES INTÉRESSÉS. IN-

tOMPÊTENCE DE L'ADMINISTRATION. COMPÉTENCE JUDICIAIRE. 

Solution implicite.) 

Les ferments de discorde que la révolution de 1848 

arait semés dans les classes ouvrières, s'étaient surtout 

épandus dans le département de la Sarthe, et vers 1850 

quelques hommes éclairés et charitables tentèrent de 

'attacher, à la classe riche du département, les malheu-

reuses victimes des doctrines socialistes. Une société de 

secours mutuels s'établit au Mans sous les inspirations du 

préfet. Les statuts décrétaient que cette société serait dé-

partementale, qu'elle se subdiviserait en comices canto-

naux, lesquels se subdiviseraient en syndicats par.chaque 

corps d'état. 11 y avait deux classes d'associés, les fonda-

teurs associés honoraires, donnant une cotisation annuelle 

de 12 francs, el les mutualistes ouvriers, versant une co-

tisation mensuelle et ayant droit aux secours de l'associa-

tion. Celte société était fondée sous le régime du décret 

du 28 juillet 1848. Des hommes honorables de tous les 

partis prirent part à cette association ; le préfet, l'évêque 

et les fonctionnaires publics en formaient le noyau ; c'é-

tait là une sorte de ligue du bien public, qui avait réuni 
) 150 ton L -*~*«
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repondu a rappel qui leur était tait. Sur ces entrefaites, 

fut promulguée la loi du 15 juillet 1850 qui, pour faciliter 

le développement des; sociétés de secours mutuels, leur 

permit de se faire reconnaître comme établissements d'u-

tilité publique. 

La société de Secours mutuels de la Sarthe se mit en 

mesure de profiter des bénéfices de la loi nouvelle ; mais 

ayant changé de président, après 1852, cette société cessa 

de poursuivre sa reconnaissance comme établissement 

d'utilité publique ; car, aux termes du décret du 26 mars 

1852, la nomination des présidents de sociétés de secours 

mutuels était attribuée au chef de l'Etat, et l'on voulait se 

soustraire à cetfe disposition. 

Dans cette situation, le préfet reconnut que cette société 

pouvait offrir de graves dangers pour l'avenir, et qu'il se-

rait impossible de se conformer aux vues bienveillantes 

du chef de l'Etat. 

Un esprit de lutte existait entre la société et l'autorité 

départementale; le préfet ordonna l'ajournement d'une 

réunion générale convoquée pour le 30 janvier 1853; mal-

gré cette injonction, une assemblée clandestine eut lieu, 

et, sur le compte-rendu de la situation, le ministre de la 

police générale donnait l'ordre de dissoudre cette société. 

Une mesure de conciliation fut toutefois tentée : une réu-

nion générale fut autorisée, pour le 20 mars, à l'effet de 

discuter exclusivement la question de savoir si la société 

voulait ou non réclamer sa reconnaissance légale. Egarée 

par des meneurs intéressés, la réunion se sépara sans 

prendre aucune décision. Après une nouvelle tentative 

restée infructueuse, le 25 mars 1853, le préfet prit un ar-

rêté qui porte en substance : 1° que la Société départe-

mentale de la Sarthe est dissoute ; 2° qu'une société com-

munale pour le Mans est établie ; 3° qu'un don de 1,500 

francs est fait personnellement par le préfet, M. Pron, 

pour secourir les ouvriers, en attendant que la nouvelle 

société pût fonctionner-; 4° M. Richard, juge de paix, est 

nommé liquidateur de la société dissoute; 5° les fonda-

teurs sont déclarés libres de retirer leurs fonds, et les ou-

vriers doivent recevoir ce qui leur revient; 6° il est or-

donné que la liquidation sera terminée dans le délai d'un 

mois, et que, passé ce délai, les fondateurs non réclamants 

seront réputés faire don à ia nouvelle société de leur ca-

pital ; quant aux ouvriers membres de la société dissoute, 

ils étaient admis de droit dans la nouvelle société, à moins 

de déclaration contraire. 
Les documents nécesaires à la liquidation n'étant pas 

remis au liquidateur, le 6 avril, le préfet, tant pour don-

ner suite à l'arrêté du 25 mars que pour exercer les 

droits à lui conférés par l'art. 10 du Code d'instruction 

criminelle, ordonna une visite domiciliaire chez M. Ozou 

de Verrie, président de la société dissoute. 

Le liquidateur termina sa tâche le 17 mai 1853. Cette 

liquidation faisait ressortir un actif de 16,481 fr. 05 c, 

et pendant huit jours consécutifs on paya à bureau ou-

vert: 1° aux créanciers delà société, 503 fr. 70 c; 2°aux 

ouvriers mutualistes, ce qui leur revenait de leur chef, 

1,728 fr. 65 c, et sur la part des fondateurs, 8,369 fr. 

40 c. 
Cette distribution a été couverte par 7,217 fr. 55 c. de 

fonds sociaux disponibles, et par une somme de 3,384 fr. 

20 c. que le préfet a généreusement avancée de sa bourse 

pour supp'éer aux deniers déposés à la caisse des dépôts 

et consignations, sur lesquels opposition avait été formée 

par MM. Ozou de Verrie et consorts, qui ont attaqué 

pour excès de pouvoir les arrêtés ci-dessus rappelés du 

préfet de la Sarthe. 
Sur ce pourvoi, est intervenu le décret suivant : 

« Napoléon, etc., 
« Vu la loi du 15 juillet 1850, 

celui du lendemain 26 mars, sur 

le décret du 25 mars 1852, 
les sociétés de secours mu-

tuels, la loi du 10 avril 1834, et les articles 291 et sui-

vants du Code p^nal; 
« Vu la loi des 7-14 octobre 1790 ; 
« Ouï M. Bauchart, conseiller d'Etat en son rapport ; 
« Ouï Me Béchard, avocat des sieurs Oz:>u de Verrie, Ri-

chard et autres, en sçs observations ; 
« Ocri M. deLavenay, maître des requêtes, commissaire du 

gouverne ment, en ses conclusions; 
« Sur la question de savoir si le pourvoi est recevable; 
« En ce qui touche les sieurs Terroult, Lecomte et Jussau-

me; 
« Considérant qu'en touchant, sans aucune réserve, la part 

qui leur revenait dans l'actif social, ils ont exécuté les arrêtés 
ci-dessus visés du préfet de la Sarthe, et que, par suite, ils 
ne sont pas recevables à se pourvoir devant nous contre ces 

arrêtés; 
« En ce qui touche les sieurs Ozou de Verrie, Richard, 

Leroux, David, Degoulet, Gobel, Benoist et d'Argy: 
« Considérant qu'il n'ont ni reçu ni accepté les sommes aux-

quelles ils peuvent avoir droit dans l'actif de la société, et 
que le préfet de la Sarthe déclarait, par l'acte ci-dessus visé 
3 février 1854, être à leur disposition ; 

« Que, dès lors, ils sont recevables à attaquer, en leur nom 
personnel et dans la mesure de leur intérêt, les arrêtés dont 

il s'agit» 

« Au fond : 
« En ce qui touche l'arrêté du 25 mars 1853 

a pour objet de dissoudre la société ; 
« Considérant que le décret du 25 mars 18

0
a 

géant le décret du 28 juillet 1848, déc'are 
ticles 291, 292 et 294 du Code uénal, et les 

en tant 
Wi| 

et 3 de la loi du 10 avril 1834 seront applicables 

en 

aruci
es
 A 

aux • *• i 
publiques, de quelque nature qu'elles soient ; que"ces^UD'oiis 

tions nouvelles ont virtuellement abrogé l'article 12 j \ 
du 15 juillet 1850, et que, dès-lors, le préfet de l

a
 s» iHi 

prononçant la dissolution de la société, n'a p
as

 excéd' ,SH 
mite de ses pouvoirs; °e lai 

.< E 
a pour 
celui du 28 du même mois: 

« Considérant que l'article 10 de la loi du 15 

et l'article 15 du décret du 26 mars 1852 ne sont apnr ï? 
qu'aux sociétés de secours mutuels déclarées étabh--"*'1' 

Sn ce qui touche l'arrêté du 25 mars 1853, en t
a 

rr objet la liquidation de la société, l'arrêté du nntWil 

.juillet,^ 

d'utilité publique, ou approuvées ; que s'il était dans'uT"' 
du préfet de prescrire des mesures provisoires p

0ur 

la conservation de l'actif d'une société libre, après sa df 

tion, il ne pouvait lui appartenir de régler les intérèts'n 
des sociétaires; ^% 

« Que, dès lors, en chargeant le sieur Richard j
u 

paix, de procéder à la liquidation de la société, en'fiV?^ 

mode et les conditions de la liquidation, et en attribuant 
mutualistes des sommes versées à la caisse sociale p

ar
 ù hl 

sociés fondateurs, le préfet de la Sarthe a excédé
 8

e
8

S,s' 
voirs ; " ^ 

« En ce qui touche l'arrêté du 6 avril 1853 : 

« Considérant que le préfet, en prenant cet arrêté,
 a a

» 
q ualité d'officier de police judiciaire et en vertu des p

0U
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qui lui sont conférés par l'art. 10 du Code d'instruction 
miuelle ; que, dès lors, cet arrêté ne peut nous être déféré 

la voie contentieuse. 
« Art. 1". La requête des sieurs Ozou et consorts,

 eni 
qu'elle a pour objet de faire annuler les dispositions de l*' 
rêté du 25 mars 1853, relatives à la dissolution de la soc,*,' 
et l'arrêté du 6 avril suivant, est rejetée. 

« Art. 2. Les dispositions de l'arrêté du 25 mars 1853
 c

, 
cernant la liquidation de la société, l'arrêté du 17 mai é

tt
! 

lui du 28 du même mois, en tant qu'ils s'appliquent pergn! 
nellementaux sieurs Ozou de Verne, Richard, Leroux D, 
vid, Degoulet, Gobel, Benoist et d'Argy, sont annulés'nj,,' 

excès de pouvoirs. » 

TIRAGE BU JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as. 

sises de la Seine qui s'ouvriront le mercredi 1er septea' 

bre, sous la présidence de M. le conseiller Anspach : 

jures niuiuii ea . MM. a^j a, r — r.:i».:.n, Tylft ^ _ 

bourg-Saint-Antoine, 174; Leblond, négociant, rùeïhévB 
15; Dupoizal, rentier, rue Jean-Jacques-Bousseau, ls

;
 jj 

Plessis-Bellière, propriétaire, place de la Concorde,6; Labai. 
raque, médecin, boulevard Saint-Denis, 8; Binot, rentier bou.' 
levard Bonne-Nouvelle, 15; Oger, propriétaire, rue deSé, 
10; Alexandre, commissaire priseur, rue Saint-Louis, ))/ 
Lambert, rentier, boulevard Beaumarchais, 94; Gros, inp

ri
.' 

nieur de la Cour impériale, rue Cassette, 9; Bergonier, tiij.. 
cin, rue de la Cliaussée-d'Antin, 20; Alker, propriétaire, à^. 
teuil; Dufay, fabricant de papier, rue de Bondy, 22; Denis. 
Lagarde, rédacteur en chef des procès-verbaux au Corps légis-
latif, rue de l'Université, 126; Ravenez, employé, à Geniillj; 
Richelot, médecin, rue Neuve-des-Mathurins , 10; Desvigw 
négociant en vins, à St-Maurice; Grapinet, négociant, rueSt-
Fiacre, 16; Letulle, limonadier, rue Saint-Victor, 30;Descrou, 
propriétaire, à Balleville; Weldon, fabricant de boutons, rueit 
Bercy, 28; Loyer, filateur, rue Poliveau, 22; Chevallier, di-
recteur des messageries impériales, boulevard Contrescarp> 
48; Zambeaux, ingénieur, à Saini-Danis; Sibert, architecte, 
rue du Temple, 211; Lesourd de Beauregard, professeur m 
Muséum d'histoire naturelle, à Vitry; Dutens, propriétaire, 
rue Chauveau-Legarde, 6; Millescamps, négociant, rue ils 
Bourdonnais, 31; de Navry, rentier, rueRoyale-Saint-Hontw, 
9;Haverna, sellier, passage des Panoramas, 28; AntoinePii 
lard, rentier, à la Villette; Guissez, négociant, à la Villa; 
Fournier, rentier, à Montmartre; Vapreau, avocat, rus Mil-
lier, 3; Delaporte, rentier, boulevard des Filles-du-Cairaire, 

8; Delaruelle, propriétaire, à Batignolles. 
Jurés suppléants: MM. Truchet, caissier, rue Poissonnière, 

15; Puis, propriétaire, rue de la Madeleine, 52; de Joly, il-
chitecte, rue de l'Université, 126; Chantrier, rentier, rue Cil 

ture-Sainte-Catherine, 36. 

L'Académie française, dans sa séance du 19 août, a en-

tendu le rapport de M. Saint-Marc Girardin sur les art 

de vertu qui lui ont paru mériter les prix annuels qui 

décerne. L'un de ces actes a obtenu le prix de 3,000fr-, 

et nous croyons qu'on lira avec intérêt le récit émouvait 

des faits qui rappellent un procès criminel dans lequelt 

innocent faillit succomber, et qui ont valu à Mme Dura 

l'honorable distinction que l'Académie vient de lui » 

cerner. ,J 
Après avoir rappelé les conditions mises par 1AC»I 

mie à l'obtention du prix de vertu, M. Saint-Marc Gt» 

din continue ainsi : 

Toutes ces conditions se rencontrent, si je ne me tronf 
dans l'histoire de la paysanne Durand, du village de Jou* 
dans le département de Vaucluse, à qui l'Académie a de» 
un prix de 3,000 fr. Je raconterai fort simplement^cette»1' 

toire, et je raconterai en même temps l'étude que 1 Acaae 

en a faite. J, 

En 1821, un affreux assassinat fut commis à Joucas,-' 
personne de la veuve Boyer. Un paysan de ce village, no 
Durand, fut accusé d'avoir commis le crime. Beaucoup a, 
moignagesse réunirent contre lui; cependant il ^t ac<L

(|; 
à une voix de majorité. Durand, pendant les débats, 

toujours protesté de son innocence. Quand le verdict a ) 
fut prononcé, « la femme de Durand, qui était 00*|, 
que son mari n'était pas coupable, s'avança, dit le » ,.

; 
qui nous a été adressé par le maire de Joucas, devant ? 
des magistrats, et, la main levée, prenant le Christ a 
elle s'écria : « Mon pauvre mari est acquitté, mais 
pas lavé; il est complètement étranger, je le jure, 
affreux qu'on lui a imputé par suite de machinations

 (( 

nales, et je prends ici l'engagement solennel, devant ^ 
m'entend et devant vous, messieurs, qui êtes les repr > j 
de la justice sur la terre, d'amener bientôt sur OM*^ 

famie les véritables auteurs de l'assassinat de w'°
 jjf 

L'assemblée tout entière fut saisie d'attendrissemeu 
tendant ces paroles énergiquement prononcées. » ., i^cf 

Et nous aussi, messieurs; en lisant pour la premie ̂  
Mémoire, nous avons été émus, et notre émotion na ̂  
s'accroître en voyant comment, pendant sept année -
la femme Durand a partout épié et surveille ceu y 
soupçonnait d'être les coupables, allant dans les w ^ 
les marchés, causant, questionnant, interrogeant tou ^ 
de, rassemblant patiemment tous les indices, et, ci ^ ,

(
t 

de marché, allant à Apt communiquer ses decou 

magistrats. 
Un jour enfin, en 1828, ayant surpris par hasard ^ 

d'intelligence entre les nommés Chou et Boarj}U|,^.^j 
tard furent condamnés comme étant les vrais assa?-_ 

veuve Boyer, elle les vit s'acheminer vers une 
maison '; 

près du village de Joucas; ils y entrèrent et s y rc ^ 
Mmo Durand pensa que si elle pouvait les en te1

 (EUR
9 

ainsi tète àtêle, elle parviendrait à surprendre «»
 n

,.r 
trelien,fé secret qu'elle poursuivait depuis si ><■ t> 

secret de l'innocence de son mari. La nuit arriv
 g

'
r(

,;vep , 
rand se glisse près de la maison, gravit un mu , 
de la chambre où se tenaient les deux hommes, 
un treillage en fer qui montait près d'une: crois. ,^.

( et 

les contrevents n'étaient qu'à demi-fermes, «
 oD

ï<>r5»L 
entend Chou el Bourgue qui avaient une de ces

 d
'
ll
nl'r'

r 
qu'ont presque toujours entre eux les comouco ^ M 

Bourgue accusait Chou d'être bavard et d avu
 el

 w 
Chou demandait à Bourgue de l'argent pour se

 d(6
 n . 

gue qui était le plus riche des assassins et îe^ ̂  
de la victime, Bourgue payait encore cette; i ^

 se0
t* p 

son complice. Enfin M- Durand était maître^ ^ 
coupables; elle pouvait justifier l'innocence de son^, 

le lendemain, elle allait à Apt révéler tout 

a' 
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.«traction avait lieu, onze accusés étaient 

[ie
 nouvelle »^^i

ses
 à Garpentras; deux de ces 
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 Rnur"ue, étaient condamnés à mortel es au-roi 

'ira' 

e
ccase 

trcs 
«les P1 

)U i„« ou moins tories, MHU, WIWV ■ , 

i ^'"'f Cncien acquitté, était hautement proclamée 

ôor tau la parole au nom de la société. 

fr 
le ",a 

t'acq" 
item ent di Dura 

et 

, (iiait de 18Ï9. Mmt Durand avait mis 
de

 ?
0Ur

niretà découvrir la vérité qui devait ré-
■
 Bh

trf
 S

ept ans de peines, de fatigues, de dan-
fh lV

s0n m
% àtelligence, de courage, de dévouement, et 
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de

 soins,
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d
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le

u[|
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iour
 de joie et d'honneur. . , 

8
e
 bout de sept ans j ^ ,

 fl émotjon
 l'Académie 

8
 Quel

 Jra
!
ne

'H?verse
S
 scènes ! Mais il y a des critiques ou des 

suivai'^/^ imie- si par hasard c'était un drame, une 

foutes à l'Abrité avait élé enflée; si d'une simple et 

ition?
 oU s

'
n

'e qui savait l'innocence de son mari et qui la 
ÎSnoêW P^'f^ant comme après l'acquittement, l'imagina-
Si' P

5rt0U
',

e
 ou départementale avait voulu.faire une hé-

" municipalB,".
 An cet en

gagetnent solennel pris devant la 
■-'e 

ns 

nntées par ie »> siupiu^», on, a 
^in»'" ra '

 Vl
|ps cet entrelien surpris derrière une croisée, 

S'^Cdlâgo de fer, tout cela semblait singulier et 
i baul d un

 s Iie
 doutions pas de la vérité du fait princi-

r0
n>anesque> .

ng seulement que
 la légende ne se fût ajoutée 

pal,
 n0US

- pt nu'elle ne la couvrît, comme le lierre fait de 

r la
 vér,te

. T
 K

emble parer et qu'il étouffe. Je raconte les dou-
parbre qu

 11 6

 )eg de
 l'Académie; peut être même je les exa-

Tion nlU" Trnles de cet engagement soiennei pris ucvam 

mine? L
es
 & éiaient bien pompeuses pour une simpl 
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tice
 en ,l°,e enquête de porte en porte, ces nuits san 

!»vsanne' Vir le Mémoire et employées, dit 

les ne leur en veux pas, puisqu en nous ame-

cére, I
 arc

!^
r D

eu à peu ce qui était de la légende, ils nous 
r>'

8 f^Tune vérité
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us be
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 touchante encore, 

on
t condoit ^ i

10mma
ges. 

plus digne " l'Académie ait le moins du monde l'inten-
Ce ne-.nouer en doute ou de blâmer le Mémoire qui lui a 

,ion d
! i^dinirable dévouement de la femme Durand. Elle a 

raconte 1
 80

 ^
 toug

 j
es
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j
ts

 principaux ; elle en a même 
recherche

 e

 auj
 ^.

 a
j
outent enc0

re à l'admiration. Con-

tro
uve àe i ^

s parlait
 d

e
 l'intérêt que M

me
 Durand avait 

me
 le Jlem ■

 uats en
 ig22 et en 1829, nous avons pensé 

inspire a" leurs souvenirs que nous retrouverions h s té-
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!llc les plus esacis et les plus sûrs du dévouement de 
rooignag^ 1™^^

 ne nous
 étions pas trompé; le magistrat, 

M"* l
)ura

 '
cure

ur du roi à Apt en 1822, et qui avait reçu les 
q»

1
 ^confidences de M"" Durand, qui, en 1829, avait porté 

première condamner les vrais assassins, est aujourd'hui 
la parole .

 clie
f
s
 de ,1a magistrature et secrétaire-gé-

"érafduministère de la justice : c'est M. Sibert de Cornil 

il a ' 
gardéï 

le
 rVadrcsfé à M. le garde des sceaux sur la belle conduite de 

W voulu s'entretenir avec moi des souvenirs qu'il avait 

lude celte affaire; il m'a communiqué le rapport que M. 
nrpur-aénéral de la Cour impériale de Nîmes a récem-

men 
und. Ces souvenirs et ce rapport sont plus tou-

jmoi-
la femme Dura..— 

hants encore que le Mémoire du maire de Joucas. Ils te 
cnent vivement de l'admiration que la conduite de M™

6
 Durand 

a inspirée aux magistrats, et ils en témoignent avec cette vé-
rité d'impression personnelle que rien rte remplace. 

Pendant l'instruction de l'affaire en 1821, c'est la femme 
Durand, dit le procureur-général de Nîmes, qui foutint le 
courage de son mari à la Cour d'assises; c'est elle qui l'as-
sista pour ainsi dire, et qui fortifia de son accent et de son 

attitude les protestaiions d'innocence du pauvre Durand. « La 
conduite de cette épouse dévouée, son attitude pendant les 
débats, no furent pas, dit- il encore, sans influence sur la dé-
cision du jury; mais, Durand acquitté, sa femme ne regarda 
pas sa tâche comme terminée. Quoique simple paysanne, le 
fentiment de l'honneur était chez elle si puissant qu'elle réso-
lut d'effacer à tout prix la tache dont une accusation aussi 
injuste que flétrissante avait souillé le nom de son mari, tache 
que l'acquittement de celui-ci ne faisait pas entièrement dis-
paraître aux yeux de l'opinion publique. » Vous reconnaissez 
ici,messieurs, dans le rapport du magistrat, l'engagement 
solennel que nous avons vu dans le premier Mémoire. Ce n'en 
sont pas les paroles dramatiques, c'en est le sentiment : l'hon-
neur de son mari, la dignité du nom que portaient ses en-
fints, tous ces grands sentiments qui sont à l'usage de toutes 
les conditions, voilà ce qu'a compris la femme Durand. Elle 
n'a pas voulu avoir pour mari, pour père de ses enfants, un 
acquitté, mais un innocent. Elle a senti que l'honneur était 
plus exigeant que la loi ; que si les Tribunaux s'arrêtent où 
le doute commence, la conscience ne doit s'arrêter qu'à la 
vérité; elle a senti, enfin, que c'est une triste innocence que 
celle qui n'a droit qu'à l'estime du Code pénal. 

N'est-ce pas là, messieurs, la vertu qui soutient les famil-
leset la société? Que seraient, en effst, les familles et les so-
ciétés qui, dans l'ordre des devoirs de l'homme ou du ci-
toyen, se contenteraient toujours du néces aire et n'iraient ja-
mais jusqu'au superflu? Je ne sais pas si, en 1822, au Tri-
bunal, M'"'Durand a exprimé tout cela dans un engagement 
solennel; je ne sais pas ce qu'elle a dit; je sais ce qu'elle a fait 
pendant sept ans. Trouvez-moi une pa ole plus éloquente que 

sept ans employés jour par jour à revendiquer l'honneur de 
sou mari et de sa famille. 

Le Mémoire du maire de Joucas nous parlait des courses et 
des latigues de la femme Durand. La conversation et le rap-
port des magistrats ajoutent quelques traits nouveaux à ce 
recit, elees traits ne sont pas les moins expressifs. Il fallait 
persuader les magistrats, il fallait les amener à transformer 
en instruction judiciaire cette enquête qu'elle faisait à sa ma-
nière. Quelle difficulté pour une simple paysanne! Et combien 
cette difficulté a dû être plus pénible pour elle que ses courses 

M ses fatigues do jour et de nuit! Mais ne nous eu plaignons 
P°uit. Ali! si le dévouement ici-ba9 rencontrait dès le premier 
""ornent le but qu'il veut atteindre, s'il n'y avait pas pourl'é-
prouver et l'affermir le doute et l'incrédulité, le dévouement 

serait plus une vertu, il ne serait qu'un bonheur. Dieu ne 
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CIlilONiaUE 

PARIS, 21 AOUT. 

La loi reconnaît au créancier saisissant, le droit d'éta-

blir à poste fixe un gardien à la saisie pratiquée au do-

micile de son débiteur. Mais ce droit peut-il aller jus-

qu'à imposer, au susdit débiteur saisi, l'obligation de cou-

cher le gardien? Non assurément, et surtout, si les par-

ties Baisies sont des dames, habitant seules ; la question, 

plus délicate dans ce cas, doit être tranchée immédiate-

ment. Ce débat s'est présenté aujourd'hui, à l'audience 

des référés, dans les circonstances suivantes : Des mar-

chands de nouveautés, dont le magasin est situé dans un 

des quartiers les plus riches de Paris, MM. G..., ont fait 

plusieurs fournitures à une dame valaque, M""1 K..., arri-

vée récemment en France, avec ses deux filles, et logée 

dans une maison meublée du quartier des Tuileries. Ces 

fournitures, qui s'élèvent à 4,316 francs 50 centimes, 

n'ayant pas été payées, MM. G... ont, en vertu 

d'une permission du juge, fait pratiquer une saisie 

conservatoire sur les effets mobiliers et personnels des 

dames K... et les ont d'abord établies gardiennes des ob-

jets saisis. Pui3 ces créanciers se sont ravisés et ont placé 

dans l'appartement même de leurs débitrices un gardien 

étranger, un soldat invalide. Celui-ci, installé dans l'anti-

chambre, y fume constamment sa pipe et y couche même 

la nuit. M"10 K... a pensé que le séjour continuel de ce 

gardien et ses investigations dépassaient le droit du 

créancier, qu'elles étaient blessantes pour les mœurs et 

organisées dans un but vexatoire. En conséquence, elle a 

fait demander en référé, par Mc Mouillefarine, son avoué, 

le renvoi de l'invalide gardien et l'établissement de la 

concierge de la maison en qualité de gardienne. 

Personne ne s'est présenté pour les négociants saisis-

sants, et, en leur absence, M. Page de Maisonfort a rendu 

une ordonnance conforme à ces conclusions et exécutoire 

sur minute, attendu l'urgence. 

— Une artiste lyrique, qui a paru sur la sct'ne française 

avec un certain éclat, Mme Anna Lagrange, est aujour-

d'hui l'épouse d'un Polonais, M. Stankowich. Il paraît que 

Mme Lagrange, demeurant actuellement en Amérique avec 

son mari, a été attachée au théâtre de l'Opéra, à New-

York, et qu'à raison de son engagement elle est devenue 

ou est restée créancière de M.Ulman, directeur de l'Opéra 

des Etats-Unis. De retour en Europe, Mme Lagrange-

Stankowich a appris que M. Ulman, son ancien directeur, 

s'y trouvait également et qu'il était logé à l'hôtel Byron, 

rue Laffitte. L'artiste fit alors présenter une requête au 

président du Tribunal, et obtint l'autorisation de faire sai-

sir conservatoirement les effets et objets mobiliers appar-

tenant à M. Ulman, et trouvés dans l'appartement de ce 

dernier. Cette saisie eut lieu, en effet, suivant procès-

verbal de Liénard, huissier à Paris, à la date du 19 de ce 

mois; mais, en réponse, M. Ulman a fait donner à sa pré-

tendue créancière une assignation en référé. 

Me Prévôt, avoué, s'est présenté pour Vimprésario amé-

ricain, et a exposé que d'abord, Mm* Lagrange-Stanko-

wich, mariée à un étranger, devenue étrangère elle-mê-

me, demeurant en Amérique, n'avait pas qualité pour 

poursuivre, en France, M. Ulman, également étranger. 

L'incompétence des Tribunaux français pour connaître 

des contestations nées entre étrangers, à l'occasion de 

contrats passés en pays étranger, est dans ce cas d'ordre 

public, et la jurisprudence des Tribunaux français l'a sou-

vent décidé ainsi. En i'absence, d'ailleurs, de tout péril en 

la demeure, M. Ulman demande le rapport de l'ordon-

nance ayant autorisé la saisie conservatoire, pratiquée à 

la requête de M"" Lagrange-Stankowich, el le renvoi de-

vant les Tribunaux compétents. Ces raisons ont prévalu, 

et une ordonnance conforme à ces conclusions a élé ren-

due par M. Page de Maisonfort, tenant l'audience des ré-

férés, après les observations présentées par M" Parmen-

tier, au nom de Mme Lagrange-Stankowich. 

L'ordonnance autorisant la saisie conservatoire a été 

rapportée, et les parties renvoyées à se pourvoir devant 

le juges qui doivent en connaître. 

— Un marchand de lait, déjà condamné pour lait fal-

sifié, malgré ses protestations qu'il était étranger à la fal-

sification et qu'il l'ignorait, ne voulant pas s'exposer à 

de nouvelles poursuites pour semblable fait, alla requérir 

un commissaire de police de l'assister dans la constata-

tion d'une pareille fraude, afin d'en découvrir le véritable 

auteur. 

Pour cela, il se rendit, accompagné du commissaire de 

police, à la gare du chemin de 1er, à l'arrivée du convoi 

dit convoi de lait; les boîtes à son adresse étaient cache-

tées ; le ramasseur de lait chargé de le or conduite et de 

leur distribution déclara tout d'abord que le cachet le 

mettait à l'abri de toutes, poursuites pour falsification, si 

falsification il y avait, et il en rejeta la responsabilité sur 

l'expéditeur, le sieur Imbault, cultivateur à Dhuillet (can-

ton d'Etampes). Examen fait du lait saisi, on reconnut 

qu'il était falsifié. 

Traduit devant le Tribunal correctionnel à raison de ce 

fait, le sieur Imbault a été condamné à 50 francs d'a-

mende. 

Le sieur Pautard, nourrisseur à Courbevoie, rue des 

Champs, 13, a été condamné, pour pareil délit, à 50 fr. 

d'amende. 

— Le 11 de ce mois, un sieur Jean André comparais-

sait devant le jury de la Seine sous accusation de vois do-

mestiques ; sa femme était accusée de complicité. Les 

vols étaient nombreux et d'une nature fort grave, en ce 

sens que la profession d'André est toute de confiance et 

peut tons les jours faire de nouvelles victimes ; en effet, 

André faisait cTés déménagements, et l'on sait que le bou-

leversement qu'ils nécessitent, rend la surveillance et le 

contrôle des objets, sinon impossible, dit moins fort diffi-

cile. 

André fut condamné à huit années de réclusion et sa 

femme fut acquittée; il * s'est pourvu contre cet arrêt 

qui a été cassé. En attendant son renvoi devant une 

autre Cour , André a comparu devant la police correc-

tionnelle, sous prévention de vols simples ; sa femme est 

prévenue de complicité. 

Vers la fin de 1856, les frères Duval, tapissiers, occu-

paient André en qualité de garçon de magasin, aux ap-

pointements de 1,200 fr. par année ; il était envoyé chez 

les clients de la maison, soit pour procéder à des dé .Mé-

nagements, soit pour chercher ou reporter des meubles 

en réparation. 

Aucun soupçon ne s'était élevé sur sa probité, lorsque, 

au mois d'avril 1858, une circonstance grave vint don-

ner l'éveil. André était occupé à faire un déménagement, 

lorsque le propriétaire du mobilier s'aperçut de ia dispa-

rition d'un col d'une valeur de 80 fr. A))rès l'avoir cher-

ché vainement pendant deux jours, il se rendit chez An-

dré, qui protesta de son innocence. Le réclamant voulut 

faire une perquisition ; il fit ouvrir l'armoire, et saisit le 

col au moment où la femme d'André, qui l'avait subtile-

ment enlevé de ce meuble, cherchait à glisser l'objet dans 
sa poche. 

Informés de ce fait, les patrons d'André, auxquels des 

plaintes de même nature étaient fléj-i parvenues, se ren-

dirent chez lui pour visiter ses meubles, lui promettant de 

ne pas le dénoncer à la justice s'il avouait les détourne-

ments commis par lui. André joua l'indignation, s'étonna 

qu'un soupçon pût l'atteindre. Cependant de nombreux 

objets volés furent trouvés chez lui ; cela ne lui ôta rien 

de son assurance, et il chercha par toutes sortes de men-

songes à expliquer la présence de ces objets dans son do-
micile. 

Les frères Duval, indignés, déposèrent une plainte au 

commissaire de police, et une perquisition régulière et 

complète faite chez André amena la saisie d'une innom-

brable quantité d'objets, les uns infimes, les autres d'une 

grande valeur : ainsi, du crin, des coupons d'étoffes pour 

meubles, des objets mobiliers, des objets de toilette, des 

bijoux, des diamants pour près de 3,000 fr., etc. 

Ce sont les vols commis au préjudice des frères Duval 
qui font l'objet de la prévention. 

André avoue tout. 

Sa femme continue à nier, comme elle a fait jusqu'ici ; 

elle prétend qu'elle a cru que son mari avait acheté avec 

ses pour-boire tous les objets qu'il apportait à la mai-
son. 

Le Tribunal, 7e chambre, présidé par M. Destrem, a, 

sut les réquisitions de M. Perrot, avocat impérial, con-

damné André à cinq années de prison, qui se confondront 

aves la peine prononcée par la Cour d'assises ; il a de 

plus prononcé la surveillance pendant cinq ans. 

Enfin la femme André a été condamnée à trois ans de 
prison. 

— Le Tribunal correctionnel, 6e chambre, dans son 

audience de ce jour, a prononcé diverses condamnations 

pour infraction à la loi du 13 août 1850 sur les logements 
insalubres. 

Une de ces affaires, poursuivie contre M. Boullanger, 

vieillard de soixante-dix-sept ans, propriétaire d'une 

maison rue Geoffroy Langevin, 7, a donné lieu à un court 
débat. 

M. Boullanger a prétendu que le motif le plus détermi-

nant qui l'avait décidé à ne pas exécuter les travaux à lui 

prescrits par la Commission des logements insalubres 

était une protestation signée par plusieurs de ses locatai-

res, tendante à établir que l'exécution des travaux était de 

nature à les gêner et à nuire à leur industrie. 

M. le substitut Bondurand : Puisque le prévenu est as-

sez mal inspiré pour parler d'une telle protestation, nous 

allons faire connaître au Tribunal une pièce du dossier 

qui y fait une réponse péremptoire ; voici le texte de cette 
pièce : 

Monsieur le préfet, 

Les soussignés, demeurant rue Geoffroy Langevin, 7, croient 
devoir vous informer que leur propriétaire, M. Boullanger, 
ayant élé sommé de faire à sa maison les réparations prescri-
tes par un décret de l'Empereur, s'est rendu chez tous les lo-
cataires auxquels il n'est point lié par un bail ; il les a mena-
cés de les augmenter s'ils ne signaient une déclaration col-
lective constatant que les embarras qu'entraînent d'habitude 
les réparations d'une maison nuiraient à leur commerce. 

Les soussignés ne pensent pas, monsieur le préfet, qu'une 
semblable pièce vous paraisse sérieuse; mais s'il en était be-
soin, ils sont prêts à déclarer, au contraire, que l'état de mal-
propreté de la maison en question en rend le séjour insalu-
bre, ainsi que, du reste, pourraient le constater les agents 
que vous voudriez bien envoyer pour vérifier leur assertion. 

En présence de ce document, ajoute le ministère pu-

blic, la défense de M. Boullanger est ^impossible. Selon 

nous, il a eu un tort grave en essayant d'user d'un pareil 

moyen, et en prononçant son jugement, le Tribunal n'ou-

bliera pas que la loi lui permet d'élever l'amende jus-

qu'à la valeur des travaux (dans l'espèce, 500 francs), et 

dans certains cas jusqu'au double. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, a con-

damné M. Boullanger à 500 francs d'amende, en fixant à 

une année la durée de la contrainte par corps. 

— Le sieur X... habite pendant l'été une maison située 

dans une des communes qui avoisinent Champigny, sur 

le bord de la Marne. Il est veuf et il vit là avec sa fille, 

âgée d'une vingtaine d'années. Depuis longtemps, M. X... 

avait à son service une domestique dont il était content, 

lorsqu'il y a une quinzaine de jours celle-ci fut obligée de 

le quitter pour retourner dans sa famille. Il fallut chercher 

une nouvelle bonne. On indiqua alors à M. X... une jeune 

fille de dix-sept à dix-huit ans, qui paraissait peut-être 

un peu trop éveillée. Mais elle promit tant de chercher à 

satisfaire M. et M"
e
 X..., que ceux-ci oublièrent de pren-

dre des informations précises sur le compte de la jeune 

Louise, c'est le nom de la nouvelle domestique. D'ailleurs 

on était pressé ; ce fut là sans doute la raison détermi-

nante qui engagea M. X... à s'attacher Louise. Quoi 

qu'il en soit, pendant ies quinze jours qui suivirent son 

entrée dans la maison, cette dernière s'acquitta parfaite-

ment de son devoir, et sut mériter la confiance de son 
maître et de sa jeune maîtresse. 

Dimanche dernier, M. X..., ayant à rendre visite à une 

personne qui demeure dans la même localité, mais à une 

certaine distance, sortit avec sa fille, après avoir recom-

mandé à Louise de ne pas s'absenter et de dire à ceux qui 

pourraient venir qu'il serait de retour dans deux ou trois 

heures. A peine la jeune bonne fut-elle seule (soit qu'elle 

eût prémédité son projet, soit qu'elle cédât à un mouve-

ment de coquetterie), qu'elle courut dans la chambre de 

la demoiselle X... : elle ouvrit les armoires et les tiroirs 

d'une commode, puis en sortit tous les effets d'habille-

ment qui s'y trouvaient. C'est ainsi que, plus tard, on vit 

étalés sur ia table et sur le lit des robes, des chapeaux, 

clos jupons, un châle, des cols, des manchettes, et jusqu'à 

des chemises. Louise choisit dans les toilettes de sa maî-

tresse celles qui lui parurent les plus belles et s'en revêtit. 

Etre aussi coquettement parée et n'avoir pas d'argent dans 

sa poche lui sembla sans doute une anomalie à laquelle 

elle n'hésita pas à vouloir remédier promptement, sans se 

préoccuper le moins du monde des résultats de sa cou-

pable conduite : elle enfonça un secrétaire, fractura un 

coffret et s'empara des bijoux et de l'argent qu'ils renfer-
maient. 

Pour dép;ster ensuite les recherches et les soupçons 

pendant quelques instants, elle eut recours au stratagème 

que voici : elle se dirigea vers un puits placé, à l'extré-

mité du jardin dépendant de la maison, et y jeta la robe, 

le jupon et le tablier qu'elle portait peu de inimités aupa-

ravant ; enfin elle jeta à terre, près du puits, u:i mouchoir, 

des bas et un fichu afin de faire croire à un suicide ou à 

un assassinat, et elle disparut. En rentrant, M. X... fut 

assez surpris de ne pas voir sa bonne à sa cuisine, sui-

vant son habitude, et de ne pas l'entendre dans la maison. 

Pendant que le père regardait dans ia rue si Louise ne 

causait pas chez des voisins, M"e X... alla" directement 

dans le jardin à sa recherche. A peine cette dernière eut-

elle aperçu de loin les bas, le mouchoir et le fichu de la 

bonne, qu'elle appela son père ; M. X... regarda aussitôt 

dans le puits, et, eu voyant flotter sur l'eau le paquet de 

vêtements jetés par Louise, il ne dojta pas que celle-ci ne 
te fût noyée. 

Des voisins furent prévenus de cet événement, et ils 

s'empressèrent de chercher à repêcher la malheureuse 

bonne. Grand fut leur étonnement de ne ramener que des 

vêtements. Mais le mot do cette énigme ne tarda pas à être 

connu. MUe X... étant entrée dans sa chambre pour dépo-

ser son chapeau et son châle fut surprise en apercevant 

Icdésordre qui y régnait et en reconnaissant que ses 

meubles avaient été brises et qu'on lui avait dérobé des 

objets de toilette. Elle courut immédiatement en prévenir 

son père, et celui-ci reconnut alors qu'ils avaient été vic-

times d'un vol audacieux. La coupable s'était tellement 

bien déguisée que personne dans la commune ne l'a re-

connue quand elle a quitté la maison, ce qui explique 

comment elle a pu impunément se rendre très près de là 

à la station de Villers, sur le chemin de fer de l'Est, et se 

dérober momentanément aux poursuites dont elle est 

l'objet. 

— Un accident qui pouvait avoir des conséquences 

graves est arrivé hier, vers dix heures du soir, dans la 

rue d'Anjou-Saint-Honoié. Plusieurs ouvriers se trou-

vaient dans une tranchée ouverte entre celte dernière rue 

et celle de la Ville-Lévôque, pour procéder à ia répara -

tion des tuyaux conducteurs qui laissaient échapper du 

gaz par des fissures. Les ouvriers étaient occupes à leurs 

travaux depuis quelques minutes, l'un d'eux tenant une 

torche allumée pour les éclairer ; tout-à-coup le feu se 

communiqua au gaz qui s'échappait des fissures et déter-

mina une explosion si violente, que l'un des ouvriers fut 

renversé et eut le visage brûlé. U a fallu le transporter 

chez un pharmacien de la rue d'Anjou où tous les soins 

que réclamait sa situation lui ont été donnés aussitôt. La 

détonnation produite par l'explosion a'a pas tardé à 

amener une foule de curieux que les agents ont dû dissi-

per pour rendre la circulation libre. 

DÉPARTEMENTS. 

EURE-ET-LOIR (Chartres). — Dimanche dernier, un in-

cendie terrible a éclaté au hameau de la Mihoue, pres-

qu'aux portes de Chartres. Le feu s'est déclaré dans l'in-

térieur d'une grange remplie de blé, située au milieu du 

pays et appartenant à M. Ouellard ; à peine les flammes 

avaient-elles envahi la toiture en chaume, que des bour-

rasques de vent ont emporté des flanmièclies dans diver-

ses directions et à d'assez grandes distances ; en quelques 

minutes plus de vingt toitures étaient embrasées. Des se-

cours sont arrivés de toutes parts. Dix-huit pompes ont 

été rapidement amenées sur le théâtre du sinistre ; mais 

que pouvaient tous ces secours et tant de cœurs dévoués? 

Ce n'était pas les bras, c'était l'eau qui manquait. Quel-

ques mares à demi-desséchées et des puits de quatre-

vingts pieds de profondeur, entourés par les flammes qui 

en interdisaient l'accès, voilà toutes les ressources du 

malheureux village. 

Soixante et onze maisons sont devenues la proie des 

flammes. Le désastre ne s'est pas borné, par malheur, à 

des pertes matérielles : trois victimes ont péri dans cet 

effroyable incendie. Deux vieillards, médaillés de Sainte-

Hélène, et la femme de l'un d'eux se sont trouvés pris 

dans des éboulements et ont été asphyxiés par la fumée 

et calcinés par les flammes. 

La perte en bâtiments s'élève à 132,000 fr.; presque 

tout était assuré. Quant au dommage mobilier, on ne l'é-

value pas à moins de 130,000 fr., dont 10,000 au plus 

sont couverts par les assurances. 

Il ne reste rien du village de la Mihoue, absolument 

rien, que des murs en bauge à moitié détruits, attestant 

que là fut un village, qui le matin était en fête, et dont les 

habitants n'avaient plus d'asile le soir. 

Sur l'espace de 7 à 800 mètres que l'incendie a par-

courus, on ne saurait trouver un morceau de bois de la 

grosseur du bras, tout est réduit en cendres. 

Dans les endroits où furent des granges, où la récolte 

venait de s'entasser, les flammes ardentes jaillissaient 

encore lundi soir. Çà et là, des parties de matières en-

flammées restaient incandescentes comme des charbons 

de terre soumis à l'action du soufflet de ia forge. Des ca-

ves s'exhalait une chaleur étouffante, indiquant qu'il ne 

serait pas prudent de s'y aventurer. Des voitures, des 

instruments de labourage, il ne reste plus que les fers à 

moitié cachés sous les cendres. 

Dans les jardins ou dans les champs attenant aux mai-

sons, les vignes sont perdues ; des basses cours entières 

ont été enveloppées par les flammes. 

Le Journal de Chartres, auquel nous empruntons ces 

détails navrans, annonce qu'une souscription est ouverts 

en faveur des incendiés de la Mihoue chez les notaires de 

Chartres et dans les bureaux du journal. 

GARD (Nîmes, 19 août). — Aujourd'hui ont commencé 

devant le Tribunal correctionnel do Nîmes, les débats de 

l'affaire du commandant Michaux. Il s'agit d'escroqueries 

en matière de recrutement. Dix prévenus sont renvoyés 

devant le Tribunal, neuf sont détenus. Ce sont les nommés 

Michaux, commandant le recrutement de l'Hérault ; 

Fizé, ordonnance du commandant ; 

Marie Bullien, femme Durand ; 

Reynaud, cultivateur à Saint-Laurent; 

Gachon, marchand de chaussures à Marsillargues ; 

Domergue, propriétaire à Saint-Brès; 

Niquet, maçon à Nîmes; 

Pujolas, fabricant de sabots à Bemoulins ; 

Valentin, cultivateur à Saint-Bouzely. 
Reynaud est seul en liberté. 

On remarque que le commandant Michaux, qui est of-

ficier de la Légion-d'Honneur, ne porte pas les insignes 

de cet ordre. 11 est abattu et paraît très fatigué. 

M. E. de Ladevèze, procureur impérial, occupe le siè-
ge du ministère public. 

Dans la première audience, M. le procureur impérial a 

exposé l'ensemble des manœuvres à l'aide desquelles 

suivant la prévention, le commandant Michaux serait par-

venu à se faire remettre par un certain nombre de cons-

crits des départements du Gard et de l'H :rault des som-

mes dont l'impowaheevariait de 1,000 à 800 fr.et moyen-

nant lesquelles ils espéraient obtenir leur exemption du 
service militaire. 

Dans noire 

suite de ces graves débats. 
proenam numéro, nous ferons comiaîiro la 

La Ce 

CACHEMIRES FRANÇAIS. 

.OMPAGPUE LYONNAISE met en vente l'impor-

tante collection de Châles fiançais, copie de l'Inde, 

qu'elle fuit fabriquer chaque année à l'approche de 

lautomnc. 

3y, boulevard des Capucines. 

— OUVERTURE DE LA CHASSE. — En chasse! voilà 

le mot qui sort en ce moment de toutes les bouches 

masculines. Pour y répondre, donnons un avis utile. 

Tout chasseur connaît, par expérience ou par re-

nommée, les indispensables créations spéciales de la 

maison Rattier et C". Les manteaux et surtouts en 

caoutchouc, le pantalon et les jambières, le capuchon, 

le collet-capuchon, désigné sous le nom de passe-

montagne, le tablier de cavalier, le fourreau de fusil 

qui protège l'arme de prix, le carnier, la bouteille et 

la tasse ployante, etc. ; mais ce que tous ne sovenî 



833 

peut-être pas bien, c'est la nécessité qu'il y a de choi-

sir tout cela au magasin principal de la rue des Fos-

sés-Montmartre, 4- H se vend énormément d'imita-

tions, en province surtout; on donne pour duRattier 

ce qui n'en a que l'apparence, bien loin d'en avoir la 

perfection et la durée. 11 est donc important ou d'a-

cheter directement au dépôt, ou de s'assurer de la 

marque, toujours apposée à chaque objet. 

Constance AUBERT. 

4 1 

Bourse rte Paris rtn 21 Août 1858. 

ftiA l Au comptant, Der c. 69 50.— Sans chang. 
1 \ Fin courant, — 69 60.— Hausse « 13 c. 

,_ ( Au comptant, Derc. 
■* i Fin « 1 courant, — 

97 45.— Baisse « 05 c 

97 40.— Hausse « 05-c. 

3 0[0 69 50 
4 0|0 
4 1Î2 OiO de 1825.. 
4 ll2 OpO de 1852.. 97 45 

AIT COMPTANT. 

-V-

FONDS »E LA VILLE, ETC. 

Oblig. delaVille (Em-
prunt 25 millions. 1225 
— de 50 millions. 1093 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU §2 AOUT 1858 

Actions de la Banque. 3160 — 
Crédit foncier de Fr. 625 — 
Crédit mobilier 721 25 

Comptoird'escompte. 675 — 
FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0|01856. 90 — 
— Oblig. 1853,3 0|

0
. 

Esp.3 0[0Detteext.. 42 3/4 
— dito, Dette int.. 38 3/8 
— dito, pet. Coup.. 38 5/8 
— Nouv. 3 0[0DilT. 27 7/8 

Rome, 5 0[o 903/4 
Naples (C, Rothsc ' 

— de 60 millions. 432 50 
Oblig. de la Seine... 207 50 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 390 — 
Comptoir Bonnard.. 68 75 
Immeubles Rivoli... 101 55 
Gaz, C» Parisienne . 767 50 
Omnibus de Paris... 850 — 
C° imp.deVoit.de pl. 33 75 
Omnibus de Londres. 

A TERME. 
-1 er 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D« 
Cours. 

3 0[0 69 40 
97 40 

— — 69 60 
4 1[2 0[0 

CHEMINS DE FEU COTÉS AIT PARQUET. 

Orléans 1330 — 
Nord (ancien) 942 50 

— (nouveau) 805 — 
Est 685 — 
ParisàLyon et Médit. 815 — 
Midi 542 50 
Ouest. 620 — 

Ardennes et l'Oise.. 450 — 
— (nouveau).. — — 

Graissessac à Béziers. 180 — 
Bességes à Alais.... 425 — 

— dito 

Société autrichienne. 641 25 
Central-Suisse —■ — 

Lyon à Genève 602 50 | Victor-Emmanuel... 425 — 
Dauphiné 522 50 | Chem. de fer russes. 501 25 

M. BomHet, _ inspecteur de l'Académie de Paris, vient de 
faire paraître à la librairie Itâchetté line nouvelle édition de 
son Dictionnaire universel d'Histoire et de Géographie, Le 
public a depuis longtemps apprécié cet ouvrage, qui répond à 
toutes les questions que l'on peut se faire sur l'histoire pro-
prement dite, sur la biographie, la mythologie, la géographie 
ancienne et moderne, et qui a mérité le double honneur d'èlre 
adopté par l'Université pour toutes ses écoles, et d'èlre ap-
prouvé par l'autorité ecclésiastique la plus élevée,- celle du 
Saint-Siège. 

Nous nous bornerons donc à dire que ce qui distingue la 
nouvelle édition, c'est le soin qu'a pris l'auteur de mettre son 
livre au courant des événements, soit au moyen de rectifica-
tions et d'additions introduites dans le corps de l'ouvrage, soit 
à l'aide d'un Supplément fort étendu, où l'on trouve toutes 
les notabilités qui ont disparu depuis la première publication 
du Dictionnaire, ainsi qu' un Tableau alphabétique de la po-
pulation de la France, d'après le recensement publié en 1857. 
Grâce à ces additions, le Dictionnaire d'Histoire et de Géogra-
phie évite l'écucil ordinaire des ouvrages de ce genre, qui, à 
peine publiés, sont déjà vieillis. 

On sait que le même auteur a donné un Dictionnaire uni-
versel des sciences, des lettres et des arts, où sont résolues 

toutes les questions qui concernent les choses, comme le sont 

dans le précédent celles qui concernent les n 
Réunis, ces deux recueils qui se complètent p1>

r
°Pr. 

ment une Encyclopédie universelle en deux volu
 autr

'' f 11 
succincte, la plus commode et la plus économique"^'
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— Dimanche, au théâtre Français, salle de l
a
 i 

-, 

'Ecole dos vieillards chelieu, le Cid et 

roux, Mauban 

/art t. 

rôle de Rodrigue. 

— CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. 

la 
llvcc Beau 

rue<le| 
, Monrose, Ta! bot, M»«s MadeWnTJU»H U 

vart et Lambquin. M. Verdollet continuera seâ ,Ui an
, F 

— ijiuviuti ut. L. iwrtnAiiuub. — Le danseur dp 

Jones Milton Hengler Junior obtient un succès éclat
C
°
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jourd'hui dimanche, continuation de ses débuts. ' An! 

SPECTACLES DU 22 AOUT. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Cid, l'Ecole des vieillards. 
OPÉRA-COMIQUE.— La Fiancée. 
VAUDEVILLE. — Relâche. 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du Diable. 
GYMNASE. — L'héritage de M. Plumet. 
PALAIS-ROYJL. — Le Fils de la Belle au Cois 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Jean-Bart. 
AMBIGU. — Les Fugitifs. 
GAITÎÏ. — Les Crochets du père Martin. 
CIRQUE ILTI-'AUL. — Le Maréchal de Villars. 

FOLIES. — Les Canotiers de la Seine, Drclin, 

'ormant. 

drelin. 

MME.4D il M SOTRE-DAME 
(Bois d'Argenteuil.— Chemins de fer d'Argenteuil 

et de Versailles, rive droite.) 

3e vente par adjudication dans ce hameau, le 
dimanche 29 août 1858, à une' heure, de 28 lots 
de terrains boisés. — Sites pittoresques, belles 
promenades, air trè3 pur, approvisionnements fa-
ciles. 

Mise à prix : 75 centimes par mètre et plus, 
paiement du prix en quatre ans par dixièmes. 

Les 51 lots des deux premières adjudications sont 
tous vendus. 

Service de Paris par le chemin de fer d'Argen-
teuil et par celui de Versailles (station de Cour-
bevoie), avec correspondance d'omnibus. Départs 
d'heure en heure, trajet en quarante minutes. 

S'adresser à Paris, chez M. Dutreih,rue Ménars, 
12; à Argeriteuil, chez M" Delafoy, notaire; et sur 
es terrains, à M. Hennocque. (94) 

430000 MLTO A PLACER 
sur hypothèque, par partie. — S'adresser à M. 
TIPHÀGNE, 160, rue Montmartre. (93) 

PARC PL nmx. !S ÏS 
du parc du Raincy se continue avec succès : SO'4 
lots sont déjà vendus ; de nombreuses construc-
tions sont élevées, et la récente inauguration de 
l'église vient d'augmenter encore l'importance de 
la nouvelle colonie. 

»3M VVCIIi; •«'* AOSJÏT, à une heure, »«• 
A»»IUOIC

, 4TMO\, dans le parc, de « Mai 
ssîisss rte campagne et de it'.t lots rte Ter-
rains magnifiquement boisés, de toutes conte-
nances, et jouissant de vues remarquables. 

Mise à prix: 1 fr. par mètre et plus ; paiement 
du prix en deux ans, par cinquième. 

Station du chemin de fer de Strasbourg dans le 

parc même; 11 trains montants, 12 trains descen-
dants; billets d'aller et retour; trajet en 25 minu-
tes. Omnibus spécial drus l'intérieur du parc. 

Plans et renseignements, au llaincy, et à Paris, 
au siège de la compagnie, faubourg Poissonnière, 
5 ; chez M" Des!'irges, notaire, rue d'Hauteville, 1 ; 
Me Sebert, notaire, rue de l'Ancienne-ComéJie, 4; 

et M. Dutreili, rue Ménars, 12. (8Û;
t 

BOB Boyveau-Laffectetv, sirop dépuratif du sanc 
et des humeurs. Chez les pharmaciens. 

(25j-

NETTOYAGE DES TÂCHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

Dauphiné, 8, Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(29)* 

En vente chez l'auteur, J. MERTENS, rue 

Rochechouart, 9. 

L'AIDE OU COMPTEUR. 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Multipli-

cation seréduiti l'addition, la Bivlsion à la soustrac-

tion;—les J&iataei oarrées et cubiques jusqu'à 2,000 

—un t ibloau donnant la Circonférence et la surface (tu 

Cercle jusqu'à 200 au Diamètre;—les principaux moyens 

d'obtenir la superficie ou le volume des objets, selon 

curs iiiïérentes formes, etc. — 2e édit. Prix : 1 fr. 50. 

FRANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 1 

TABLE UE PYTHâOOBE 
BAKÈ5JE expliqué et élevé jusqu'à 39 l'ois 99, suivi 

de deux tableaux d'Intérêt» simples et d'Intérêts 

composés, au taux 2 1/2, S, 3 1/2, 4, 4 i/2, 5 et G 0/0, 

et de quatre tableaux sur les Rentes 3 et 4 1/2 O/O 

aux divers cours de la Bourse), à l'aidedesqtiels on 

obtient par une multiplication : la rente d'un capital, 

le capital d'une renie. — Tédition.— Prix :\ï fr. 

FRANCO parla poste, lfr.25. (Affranchir. 

OUI MAISON A lli « 
A vendre à l'amiable, jolie SI II *o\ uou n 

ment construite ; caves, rez-de-chaussée, 2 ét 

jardin anglais et petit bois. Contenance^^ 

Prix : SS.OOO î>. "
 ares

-

sur 
S'adresser au propriétaire, sur les lieux ir 
ir-SVine, rue de Paris, 17.

 ,âlïr
S-

Voiluros, place du Palais-dc-Justice, 2. 

DEOTS ET RATELIKli 
PERFECTIONNÉS DE 

ChirurRien-Denlistede la Indivision militaire 

GUÉRIS0N RADICALE DES DENIS CARIÉES 
fusttsnge Vivienue S 8. 

DICTIOJfHJJORE lJ]fIYER§EL 

OIÏÏOIBe ET BE GEOGRAPHIE 
Contenant : 

1» ]/Ul*TOillE PliOPElEJHE.Vr B2TE< 

Résumé de l'histoire de tous les peuples, anciens et modernes, avec 

la série_chronologique des souverains de chaque Etat ; — Notice sur 

les institutions publiques, sur les assemblées délibérantes, sur lescon-

grégations monastiques et les Ordres de chevalerie; sur les sectes re-

ligieuses, politiques et philosophique.-; sur les grands événements his-f 

loriques, tels que guerres, batailles, sièges, journées mémorables, 

conspirations, traités, conciles, clc. ; . 

-é»w ii* CO0"OI Jtibi) .il w0O,O£l t» «snoai » 10} ?■*>■■> 
•i" EA BIOGRAPHIE UWÏVESISHEÎittiEj 

Personnages historiques de tous les pays et de tous les temps, avec 

la généalogie des maisons souv eraines et des grandes familles;—Saints 

et martyrs, avec le jour de leur tête; — Savants, artistes, écrivains, 

avec l'indication de leurs travaux, de leurs découvertes; de leurs sys-

tèmes, ainsi que des meilleures éditions et traductions de leurs écrits; 

3° 3.A MYTHOLOGIE. 

Notice sur les divinités, les héros et les personnages fabuleux .de 

tous les peuples, avec les diverses interprétalions données aux princi-

paux mythes et aux traditions mythologiques; — Articles sur les reli-

gions, cultes et rites divers; sur les fêtes, jeux, cérémonies publiques; 

sur les mystères, ainsi que sur les livres sacrés de chaque nalion; 

4° IL A. GEOGRAPHIE ANCIENNE ET MODERNE, 

Géographie comparée, faisant connaître les divers noms de chaque 

pays dans l'antiquité, au moyen-âge et dans les temps modernes; — 

Géographie physique et politique, avec les dernières divisions admi-

nistratives et la population, d'après les relevés officiels ; — Géographie 

industrielle et commerciale, indiquant les productions de chaque con-

trée; — Géographie historique, mentionnant les événemens principaux 

qui_se rattachent à chaque localité. 

Ouvrage recommandé par le Conseil de l'Instruction publique pour les Lycées et Collèges, pour les écoles normales primaires 
et les Ecoles supérieures, et approuvé par Mgr l'archevêque de Paris. 

Nouvelle édition, revue, CorrSgée et autorisée par le Saint Siège, 
et suivie d'un SUPPLÉMENT conduisant jusqu'en 1858. 

Un beau volume de plus de 2,000 pages grand in-8" à 2 colonnes, pouvant se diviser en deux parties. 

Prix de l'ouvrage, y compris le SUPPLÉMENT : broché, 21 fr.; — cartonné en percaline gaufrée, 23 fr. 25 c. — 

demi-reliure chagrin, 25 fr. — Prix du SUPPLÉMENT séparé : 1 fr. 50 c. 

Contenant : 
1° POl'B %M& KCIRSCE*» 

I. Les SCIENCES MÉTAPHYSIQUES et MORALES : Religion, 

Théologie et Liturgie;—Philosophie : Psychologie, Logique, Métaphy-

sique, Morale, Education ; — Politique : Droit et Législation, Admi-

nistration, Economie sociale.-H. Les'SCIEXCES MATHEMATIQUES: 

Mathématiques pures : Arithmétique, Algèbre, Géométrie ; Matiinnuti-

ques appliquées, Mécanique, Astronomie, Génie, Art militaire, Marine, 

Calcul des probabilités, Assurances, Tontines, Loteries ; — Arpentage 

et Géodésie;—MétroIogieiMesures, Poidset Monnaies).—111.Les SCIEN-

CES PHYSIQUES et les SCIENCES NATURELLES : Physique cl. Chi-

mie, Minéralogie et Géologie, Botanique, Zoologie, Anatomie, Physio-

gie. — IV. Les SCIENCES MEDICALES : Médecine, Chirurgie, Phar-

macie et Matière médicale, Art vétérinaire. —■ V. Les SCIENCES OC-

CULTES : Alchimie, Astronomie, Magie, Sorcellerie, Magnétisme ani-

mal, etc. 

S° POUR LES S.ETTI5ES. 

1. La GRAMMAIRE : Grammaire générale, Linguistique, Philologie. 

Avec l'Explication et l'Etymoiogie de tous les termes techniques, l'Histoire sommaire de chacune des diverses hr" >•■■■■■ 
des connaissances humaines, et l'Indication des principaux ouvrages qui s'y rapportent. 

Nouvelle édition, revue et corrigée. 

Un beau volume de 1,750 pages, grand in-8° à 2 colonnes, pouvant se diviser en deux parties. 

Prix de l'ouvrage : broché, 21 fr.; — cartonné en percaline gaufrée, 23 fr. 25 c; — demi-reliure chagrin, 25 fr. 

Par M.-M. BOUILLET, conseiller honoraire de l'Université, inspecteur de l'Académie de Paris, officier de la Légion-d'Honneur. 

Librairie de I.. HACHETTE et €«, rue Pierre-Sarrazin, 14, à Paris, et chez les principaux libraires de la Fr asice et de l'Etranger. 

Sociétés commerciales. — Faillite*. — Publications légales. 

— H. La HHETORIQUE: Genre oratoire, Genre didactique, éjkutthft 

re, etc., Figures, Tropes. — 111.. La POETIQUE : Poésies lyrique, 

épique, didactique, etc., Prosodie. — IV. Les ETUDES HlSTOllI-

QUES : Formes diveives de l'histoire, Histoire proprement dite, Chro-

niques, Mémoires, etc., Chronologie,Archéologie, Paléographie, Nu-

mismatique, Blason, Géographie théorique, Sphère, Ethnographie, Sta-

tistique. 

S" POE» LES ARTS s 

1. Les BEAUX-ARTS et les ARTS D'AGRÉMENT : Dessin, Peinture, 

Gravure, Lithographie, Photographie; Sculpture et Statuaire; Archi-

tecture; Musique, Danse et Chorégraphie; Gymnastique; Escrime, 

Equilation; Chasse, Pécha; — Jeux divers; Jeux d'adresse, Jeux tlt 

hasard, Jeux de combinaison. — II. ARTS UTILES: Arts aijnmlts, 

Agriculture, Sylviculture, Horticulture ; Arts métallurgiques, Extrat-

lion et travail des Métaux et Minéraux; Arts industriels, ArU et* 

tiers, Fabriques et Manufactures; Produits chimiques ; Profession 

commerciales, Négoce, Banque, Change, etc. 

Ventes mobilières. 

fgHTBS PAR AUTORITÉ JUSTICE 

Le 13 août. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(378) Commodes, table3, canapés, 
fauteuils, candélabres, etc. 

Le 23 août. 
(379) Bureau, caisse de sûreté, bois 

de lit, meubles de salon, etc. 
(380) Bibliothèque, bureaux, bahut, 

causeuses, lampes, pendule, etc. 
(381) Armoire à glace, table de sa-

lon, chiffonnier, buftel, etc. 
(38-2) Tailles, commodes, candéla-

bres, pendules, bureaux, etc. 
(383) Etablis, affûtages, valets, che-

trdnées, presses, fontaine, etc. 

(384) Bureau, fauteuils, banquettes, 
chaises, glaces, etc. 

Rue Neuve-des-fetits-Champs, 39. 
(385) Armoire à glace, buffets, com-

mode, guéridon, bureaux, etc. 
Bue de Bruxelles, 22. 

(386) Armoires, buffets, tableaux, 
tables, statues en marbre, etc. 
Rue Neuve-Saint-Augustin, 22. 

(387) Casiers, montres vitrées, pen-
dules, commodes, secrélaires,etc. 

Rue Pierre-Lévis. 

é388) Machine à tarauder, machine à 
forer, machine à vapeur, etc. 

Faubourg Saint-Martin, 91. 
(389) Comptoir, bas, chemises, ar-

ticles de mercerie, etc. 
A Passy, 

rue du Itauelagh, 21. 
(390) Commode, armoire, buffet, va-

ches à lait, cheval, fumier, etc. 

Le 24 août. 

En l'hôtel des Commissaires - Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(391) Bureaux, armoire, glaces, 40 
kilos de soie, etc. 

(392) Armoire à glace, buffet, éta-
gère, canapé, pendules, etc. 

(393; comptoir en marbre, glaces, 
liqueurs, eau-de-vie, vin, etc. 

(394) comploirs, balances, poids, 
tables, chaises, tabourets, etc. 

(395) Bureau, fauteuils, canapé, éta-
gère-, guéridon, rideaux, etc. 

(396) Commoil.s, armoires, buffets, 
secrétaires, glaces, bureaux, etc. 

(397) liureaux, armoires, tables, 
chaises, fauteuils, etc. 

(398) Bibliothèque, volumes, guéri-
don, chaises, fauteuils, etc. 

(399) Pendule, .livan-, chaises, bu-
reaux, rideaux, fauteuils, etc. 

(400) fables, pendule, fauteuils, 
chaises, glaces, rideaux, elc. 

(401) Bureaux, montres d'or et d'ar-
gent, chaises, flambeaux, etc. 

Rue St-Georges, 54. 
(402) Armoire, toilette, piano, fau-

teuils, chaises, pendule, etc. 
Rue des Marais, 80. 

(403) Tables, chaises, tabourets, 
billard, glaces, fonlaine. elc. 
Boulevard des Capucines, 39. 

(404) Tables, loiletle, armoire, fau-
teuils, chaises, etc. 

Rue de Lancry, 8. 
(403) Tables, chaises, glaces, com-

mode, pendules, fauteuils, etc. 
Rue Rivoli, 174. 

(406) Table, buffet, chaises, ust. de 
cuisine, poterie, verrerie, etc. 

Mêmes rue et numéro. 
(407) Table à jeu, armoires, cana-

pés, rideaux, fauteuils, etc. 
Rue de Bondy, 16. 

(408) Quatre billards, 2 douzaines de 
queues de billards.elc. 

A Batignolles, 
rue d'Orléans, 19. 

(409) Vins en fûls, cognac, fûts 
vides, etc. 

A Passy, 
sur la place publique. 

(410) Tables, commode, fauteuil, 
horloge, armoire, buffet, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquanle-huil, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'jgiches, dit Petites ^niches. 

SOCIETE;*. 

Etude de M» DEPRE, huissier, rue du 
Croissant, 18. 

D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris du onze août mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
à Paris le quatorze du même mois, 
folio 144, reelo, case 6, aux droits 
de cinq francs cinquante centimes, 
décime compris, il appert que M. 

Loiiis-Jean-BaptHteHOULBRESQUE, 
négociant, demeurant à Paris, gale-
rie de Valois, n™ 101 et 102, et un 
commanditaire désigné audit acte, 
se sont associés sous la raison HOUL-
BRESOUE et O, pour deux ans et 
sept mois, du cinq mai mil buil cent 
cinquante-huit au premier janvier 
mil huit cent soixante et un. Le siège 
de la société est à Paris, au Palais-
Royal, galerie de Valois, u0' 100 el 
102, maison dites des Armes d'An-
'elerre. L'objet de la société est le 

commerce de confections pour 
hommes. La signature sociale ap-
partient à M. Uoulbresque, qui ne 
peut en faire usage que pour ac-
quitter les factures, tirer ou endos-
ser les mandats, et endosser les va -
leurs commerciales ; mais ne pourra 
signer aucun engagement ou obli-
gation grevant la société. 

L'apport commanditaire estdedix 
mille francs. 

Pour extrait : 
(U6) L. HOULBRESQUE. 

Achille PICHEVIN, négociant, de-
meurant à Paris, faubourg Poisson-
nière, 46, ont formé une société en 
nom collectif, sous la raison sociale 
PICHEVIN et BECKER, ayant pour 
objet l'argenture sur métaux, mi 
néraux et animaux. La durée de ta 
société sera de quinze ans, du jour 
de l'acte. Le siège social est à Paris, 
faubourg Poissonnière, 145. Les as-
sociés ont tous deux la signature 
sociale, dont ils ne peuvent dispo-
ser que pour les besoins de la so-
ciété. 
—(147) PICHEVIN et BECKER, 

Aux termes d'un acte sous seings 
privés, fait double le dix août mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
à Paris, M. Jean-Philippe BECKER, 
négociant, demeurant à Paris, fau-
bourg Poissonnière, 145, et M.Jean-

Etude de M. G. REV, avocat-agréé 
au Tribunal de commerce, rue 
Croix-des-!'etits-Champs, 23. 

D'un acte sous seings privés, en 
date a Paris du seize août mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré le 
dix-sept du même mois, tolio 149, 
verso, case 6, reçu cinq francs cin-
quante centimes, dixième compris, 
signé Pommey, il appert que la so-
ciété en nom collectif à 1 égard de 
M. Théodule-Charles LAUNÀV, in-
génieur, demeurant A Vaugirard, 
impasse des Acacias, 7, et en com-
mandite à l'égard d'une autre per-
sonne dénommée audit acte, la-
quelle société a été constituée sous 
la raison sociale LAUNAV et '>. par 
acte soug seings privés du douze 
mai mil huil cent cinquante-huit, 
enregistré le quinze du même mois,-
folio 66, verso, case 7, pour l'exploi-
tation d'un brevet d'invention d'un 
carburateur à gaz, délivré en Fran-
ce le vingt-deux octobre mil huit 
cent cinquante-six, sous le n» 28431; 
ensemble de deux additions failes 
depuis à ce brevet, ainsi qu'il résulte 
de deux arrêtés ministériels en date 
des vingt-quatre novembre mil huit 
cent cinquante-six et vingt mars 
mil huit cent cinquante-sept; est et 
demeure dissoute à partir du douze 
août mil huit cent cinquante-huit; 
et que, M. Ladnay susnommé et M. 
Chopin, négociant, demeurant à Pa-
ris, rua du Roule, 7, sont conjointe-
ment liquidateurs de ladite société, 
avec tous les pouvoirs que comporte 
cette qualité. 

P«ur extrait : 
-(145) Signé : G. REY. 

Aux termes d'un acte sous seings 
privés, fait double le dix-neuf août 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris, M. Jules DE R1BAUT, 
propriétaire, demeurant à Mont-
martre, rue Saint-Vincent, 12, et 
M. JEUL1N, aussi propriétaire, de-
meurant à Paris, rue d'Amsterdam, 
20, ont formé une société en nom 
collectif sous la raison sociale J. DE 
RIBAUT el JEULIN, ayant pour objet 
l'escompte des valeurs et effets de 
commerce dans le département de 
la Seine, ainsi que le recouvrement 
et l'encaissement des mêmes valeurs 
sur la France et l'étranger. Les deux 
associés ont la signature sociale, 
mais pour les besoins de la société 

seulement. La durée de la société a 
été fixée a dix ans, du jour de l'acte. 
La dissolution aura iieu de plein 
droit par le décès de l'un des asso-
ciés ; chacun des associés aura la 
faculté clc demander la dissolution 
après quatre, six ou huit ans. L'ap-
port social est de quarante mille 
francs par chaque associé. Le siège 
social est à Paris, rue d'Amsterdam, 
n° 20. 

BOURDON, mandataire, 
faubourg Montmar-

(.148) tre, 62. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendra 
gratuitement au Tribunal comniu 
nication delà comptabilité des Mi-

lites qui leslconcerncnt, les samedis, 
de dix a quatreheure3. 

t..-, >rî"i;w;v. ■■ 

Faillites. 

»£CI ARA.TIONS BE Fi.IM.lTIt. 

Jugements du 20 AOBT 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour ! 

Du sieur MERCIER (Louis-Firmin), 
limonadier à La Chapelle-St-Uenis, 
rue Jessaint, 8; nomme M. Gabriel 
Allain juge-commissaire, et M. 1s-
bert, faubourg Montmartre, 54, sjn-
dic provisoire (N" 15214 du gr.); 

Du sieur PHILIP (Isidore!, md de 
rubans, rue St-Denis, 370; nomme 
M. Victor Masson juge-commissaire, 
et M. Trille, rue des Moulins, 20, 
syndic provisoire (N* 15215 du gr.); 

Du sieur GEOFFROY (Adolphe), 
md de vins, rue du Fauboui g-SI-
Honoré, 62, ci-devant, actuellement 
rue du Marché-Sainle-Catherine, 4; 
nomme M. Gabriel Allain juge-com-
missaire, et U. Filleul, rué Feydeau, 
26, syndic provisoire (N' 15216 du 

gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÊANCICB8. 

Sent invités ù se rendre nu Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Bli.let créan-
ciers 3 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

De la société LESUEUR frères et 
BELLENGER, nég. en vins à Bercy, 
rue de Maçon , 12, composée des 
sieurs Jean-Baptisle-lsidore Lesueur 
aîné, demeurant boulevard Beau-
marchais, 27; Louis-Désiré Lesueur 
jeune, demeurant boulevard Beau-
marchais, 13; et Zenou-Hippolyte 
Bellanger, rue des Juifs, 1, le 27 

août, à 10 heures (N° 15205 du gr.); 

Du sieur DOMF.LDINGER (Jean), 
md de cuirs, rue de Paradis-au-Ma-
rais, 9, le 27 août, à 10 heures (N° 

15210 du gr.); 

Du sieur ME1LHEURAT (Emile-
Gilbert), md de confections et nou-
veautés, rue de Sèvres, 141, le 27 
août, a 10 heures (N° 15213 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é 
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve ACBRY (Del-
phine Ragon, veuve de Jean-Bap-
tiste-François Aubry), lingère, bou-
levard Si-Martin, 39, le 27 août, à 
10 heures (N° 15004 du gr.); 

Du sieur DECOSTER (Charles), 
tailleur en cristaux, quai Jemma-
pes, 298, le 27 août, à 10 heures (N» 
15042 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et afllrmatiou de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur JEANNEAUX (Jules-Jean-
Baptiste-Pierre), md de nouveautés, 
rue Denain, 8, le 27 août, à 10 heu-
res (N» 14946 du gr.); 

Du sieur BOTJLLIAU ( Edouard-
Louis), épicier à Montmartre, chaus-
sée Clignaneourt, 2, le 27 août, à 9 
heures (N<> 13152 du gr.). 

four entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
■er sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront lait relever de la dé-
chéance. 

)Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
GU1MARAES ( Francisco-Gomez ), 

commissionn. pour l'exportation, 
rué Martel, 3, personnellement, sont 
invités à se rendre Je 27 août, à 9 
heures très précises , au Tribunal 

de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillite, et les faillis en 
leurs explications, et, conformément 
à l'article 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront ;\ statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'article 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invite à 
ne pas manquer à celte assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendra au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 14582 
du gr.). • 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
R1SACHER, nég. tourneur-mécani-
cien à llelleville, r. de Vincennes, 53, 
sont invités à se rendre le 26 août, 
à 12 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13626 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
HENAULT, nég. en vins, boulevard 
Beaumarchais, 109, en retard de l'aire 
vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 27 
août courant, à 1 heure très pré-
cise , au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
Il la vérification et à l'aflirmation de 
leursdites créances (N« 13539 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du PAL-
LAblUM, société anonyme d'assu-
rances contre l'incendie, dont le 
siège actuel est rue Neuve-des-Pe-
lils-Champs, 87, en retard de faire 
vérifier el d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 27 août, 
à 1 h. précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et a 
l'affirmation de leursdites créances 
(N» 11779 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. „ 

REDDITION DE COMPTE. 

Laliquidalionde l'actif abandonné 
par le sieur LAFOLLY (Augusliu), 
anc. limonadier, boulevard Beau-
marchais, 55, ci-devant, actuelle-
ment rue des Cordeliers, n. 7, 
étant terminée, -MM. les créanciers 
sont invités k se rendre le 27 août, 
19 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à fart. 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fondions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13946 du gr.). 

Messieurs les créanciers des sieurs 
GUIMA1UÈS et RAFFIN , commiss. 
exportateurs, rue Martel, 3, sont 
invités à se rendre le 27 août, à 
9 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rap-
port des syndics sur la situation de 
la faillite, et les faillis en leurs expli-
cations, et, conformément à l'art. 510 
du Code de commerce, décider si 
les créanciers se réserveront de dé-
libérer sur un concordat en cas 
d'acquittement, et si, en consé-
quence, ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqueroute frauduleuse com-
mencées contre le sieur Guimaraès, 
l'un des faillis. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 dû même Code, 
M. le juge-commissaire les invite à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé,et à la délibération sur 
le concordat personnel du sieur 
Raffin (N- 14365 dû gr.). 

Messieurs les créanciers des sieurs 
GUIMARAÈS et RAFFIN, commis?, 
exportateurs , rue Martel, 3, sont 
invités à se rendre le 27 août, à 9 
heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers , pour délibérer sur le 
concordat personnel que le sieur 
Radin, l'un des faillis, doit propo-
ser, aux ternies de l'art. 531 du Co-
de de commerce (N» 14365 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
I1UBE (André-Maurice), découpeur 
de poils, rue Moulfelard, n. 259, 
sont invités à se rendre, le 27 
août, à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as 
semblées des créanciers, pour pren-
dre part à une délibération qui in-
téresse la masse des créanciers (ar-
ticle 570 du Code de comm.) (N-
14224 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTt 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et* 

niés du sieur TRE1LLARD C'™,; 
apprêleur d'étoffes, rue Lala» 
135, peuvent se présentèrent»* 
Pascal, syndic, place de la Bon'* 
4, pour toucher un dividende a ■ 
fr. 78 c. pour 100, unique rep». 

tion de l'actif abandonné (N0»1" 
du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 23 AOUT l* 

NEUF HEURES : Royer, restaurât* 
clôt.-Martrait-Piotte, ma de»1 

nés, rem. à huit. . 1a. 
ONZE HEURES : Jandot, anc. W" , 

ger, cIOt.-Lêgcr de la Vf' 
de vins, id. - Melger, ne;;..» 
-Guilleminot, épicier, ia.-»|: 
entr. de bâtiments, rem. MM 
Debord, entr de maçonner^ 
- Meuriot, ano. boulanger, rt» 

de comptes. . -^^c*^ 

Séparation»» 

Jugement de séparation des corP^j 
de biens entre Anais-1 im^. 
TISSOT et Louis-Martin BU-
devins, rue Notre-Daroe-a" 

zareth, 47. - A. Robert, a«»£ 

Jugement de séparation de j. 
entre Constance DUCHESNE ̂ . 
colas-Auguste ROUSSE, a 

ly, rue Mazagran, 16. 

avoué. j 

ugement de séparation de co
f 

de biens entre Mane-MiçOT A 
RAR et Jules-Victor CARQ^e! 
des Vertus, 3. - Laurent 

aîné. 

Décès et inumn»'""" 

Du 19 août. - M. Liadièrc, «»
p
*

ia
-

rue Blanche, 43. - Mme veau» 0 
gré, 80 ans,rue St-Roch, M-

veuve Callamart, 37 ans, ru ^,1-
des-Pelits-Champs, 18- -," j |IS 

Démange, 35 ans, rue MJ"
u
yfaJ* 

Mme Déshayes, 49 ans, rue f
 rll 

te, -12. - M. Longfils, «
 sî

 » 
Corbeaù% 53. - Mlle Bottau, »

 %
, 

place du Marché-Sl- on°f
fg

.» 

M.Ledouble, 28 ans,, rue a ̂  
Temple, 24. - M. Goa\K^ f 

rue du'Grand - Pr'
cur

.
c
àaur,&-

Manhel,3l ans, rue S '^
|a
 M 

M Chcrvau, 23 ans, rue a.
 ti 

me-sans-Tête, 4- -
p

M

f
i
n
t-Jés*| 

ans. impasse de IB"*!, rue„< iD
Mme .lostcllet 90 ans

 a
„

S( 

Verneuil. 55. — M. coro
11
'^ 

rue de l'Ouest, 52. -
 M

'
le

P
er. »: * 

de Rièvre, 3t. - M l^pitah tj. 
ans, boulevard ,«Je ' "°%e & 
M. Feldlrappe, 74 an», 

Le Bérant,
po8I( 

Enregistré à Paris, le Août 1858. 

Reçu deux francs vingt centimes. 
HÇRIMEKIE DE A. GUYOT, RUE NGUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A-G«
tot

' 
Le maire du 1" arrondissement, 


